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La seance est ouverte a 16 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, 
aux Ministres et aux autres representants presents 
aujourd’hui dans la salle du Conseil de securite. Leur 
presence illustre l’importance de la question a l’examen 
aujourd’hui. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite le representant 
de la Republique arabe syrienne a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais d’abord signaler que nous avons 
parmi nous plusieurs Ministres qui ont des avions a 
prendre. Les choses ont dure plus longtemps que prevu. 
J’apprecie la patience dont tout le monde fait preuve. 
Nous en sommes tres reconnaissants. 

J’ai maintenant l’honneur de donner la parole au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ({parle en anglais ) : Le 
conflit syrien a commence par des demandes populaires 
pacifiques de changements politiques, mais il s’est vite 
caracterise par des divisions internes, regionales et 
internationales, y compris au sein du Conseil. Pres de 
cinq ans plus tard, le pays est en ruines, des millions 
de ses citoyens sont eparpilles dans le monde et une 
avalanche de radicalisme et de sectarisme compromet la 
securite mondiale et regionale. 

C’est pourquoi je me felicite de l’initiative 
critique prise par le Groupe international d’appui pour 
la Syrie. Je salue tout particulierement le leadership 
du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, et 
du Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M. Lavrov. Je me felicite egalement du projet 
de resolution que le Conseil de securite va adopter au 
cours de la presente seance. Premier projet de resolution 
a porter sur la voie politique d’un reglement de la crise, 
il sera un premier pas tres important qui devra etre suivi 
de beaucoup d’autres. 


Je saisis la presente occasion pour remercier tous 
les Ministres de leur leadership et de leur participation 
a cette seance. 

Lors des deux reunions tenues recemment a 
Vienne, le Groupe international d’appui pour la Syrie a 
presente deux grandes demandes a l’ONU: premierement, 
qu’elle organise en janvier, entre le Gouvernement syrien 
et les representants de l’opposition, des negociations 
officielles sur un processus de transition dirige par les 
Syriens eux-memes; et deuxiemement, qu’elle determine 
dans le meme temps les conditions et les modalites d’un 
cessez-le-feu national. L’ONU est prete a assumer ces 
taches importantes. 

Nous nous felicitons de la reunion tenue a 
Riyad qui a rassemble un large eventail de membres 
de l’opposition syrienne. Tandis que le Gouvernement 
et l’opposition se preparent, l’ONU est prete a relancer 
les pourparlers intra-syriens, sous la mediation de mon 
Envoye special, M. Staffan de Mistura. Comme l’indique 
le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), les 
parties devront assurer la participation pleine et effective 
des femmes a ces pourparlers. 

Ce matin, j’ai exhorte le Groupe international 
d’appui pour la Syrie a faire pression sur les parties 
syriennes pour qu’elles mettent immediatement en oeuvre 
les mesures de confiance suivantes : premierement, 
arreter l’utilisation aveugle d’armes contre les civils, y 
compris les barils explosifs, toujours utilises en depit de 
la promesse du Gouvernement de cesser cette pratique; 
deuxiemement, autoriser un acces sans conditions et sans 
entraves des convois d’aide - des dizaines de milliers 
de personnes assiegees sont contraintes de se nourrir 
d’herbe et de mauvaises herbes, ce qui est choquant; 
troisiemement, cesser les attaques contre les installations 
medicales et educatives et lever toutes les restrictions 
imposees aux fournitures medicales et chirurgicales des 
convois humanitaires; et quatriemement, liberer tous 
les detenus - des rapports indiquent que les prisonniers 
sont soumis a la torture et a des conditions de detentions 
atroces. 

Pres de deux annees se sont ecoulees depuis la 
deuxieme Conference internationale sur la situation en 
Syrie ( Geneve II). Les Syriens ont assez souffert. Je 
leur demande de faire preuve de vision et de leadership 
afin de surmonter leurs differends. Une perspective de 
paix fugace a emerge. Ils se doivent de la saisir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general de son expose. Je crois que tout 
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le monde ici remercie le Secretaire general pour son 
leadership et pour toute l’aide fournie par l’ONU. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/996, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Venezuela (Republique holivarienne 
du) 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2254 
(2015). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Secretaire d’Etat des Etats-Unis. 

Je tiens d’abord a remercier les autres membres 
permanents qui ont aide a 1’elaboration de la 
resolution 2254 (2015) et ont passe la matinee a travailler 
avec nos collegues pour que nous en arrivions la cet 
apres-midi, ainsi que le non-membre, l’Allemagne, que 
nous remercions vivement pour sa participation. 

Je remercie egalement tous les membres du 
Conseil d’avoir bien voulu se reunir a cette heure tardive, 
et plus particulierement le Secretaire general Ban Ki- 
moon et l’Envoye special, Staffan de Mistura pour leur 
leadership et leur engagement. Je tiens aussi a remercier 
le Ministre des affaires etrangeres de la Federation 
de Russie , Serguei Lavrov, pour sa collaboration et 
ses efforts durant les deux conferences de Vienne qui 
ont abouti aux deux communiques de Vienne qui sont 
integres dans la presente resolution. 

En adoptant la resolution 2254 (2015) aujourd’hui, 
le Conseil indique clairement a toutes les parties 
concernees que le moment est venu d’arreter les tueries 
en Syrie et de poser les bases d’un gouvernement que le 
peuple de cette terre eploree qui a tant souffert pourra 
soutenir. Apres quatre ans et demi de guerre, c’est la 
premiere fois que nous sommes arrives a nous reunir 
au Conseil de securite de l’ONU pour tracer la voie a 
suivre. Entre-temps, un Syrien sur 20 a ete tue ou blesse; 


un sur cinq est un refugie; et un sur deux est deplace. 
L’esperance de vie en Syrie a ete reduite de 20 annees. 

Nous devons mettre un terme a tout cela. C’est 
l’objectif du Conseil cet apres-midi : faire cesser les 
bombardements aveugles, les actes de terreur, la torture 
et les massacres. Et notre tache commune est de trouver 
les moyens d’y parvenir. 

Dans cette optique, le President Obama a defini 
trois objectifs interdependants pour mon pays. Le 
premier est de soutenir nos amis et de veiller a ce que 
l’instabilite provoquee par la guerre civile en Syrie ne 
se propage pas au-dela des frontieres de ce pays. C’est 
pourquoi nous fournissons une aide humanitaire sans 
precedent et c’est pourquoi nous redoublons d’efforts 
pour aider les voisins de la Syrie a renforcer leur 
capacite de proteger leur territoire et de se defendre face 
aux menaces exterieures. 

Deuxiemement, nous sommes determines, au 
sein de la coalition et avec ses partenaires, a affaiblir 
et a vaincre l’organisation terroriste connue sous le 
nom de Daech. Ces six derniers mois, la coalition et 
ses partenaires ont travaille avec les forces iraquiennes 
pour liberer Tikrit, pour liberer Sinjar, pour neutraliser 
les chefs terroristes sur le champ de bataille, pour 
couper les canaux d’approvisionnement des terroristes, 
pour frapper leurs installations petrolieres et reprendre 
a Daech toujours plus de territoires. Aujourd’hui nous 
accentuons la pression, en aidant nos partenaires 
iraquiens a reprendre le controle de l’essentiel de Ramadi, 
a bloquer les voies d’approvisionnement vers Mossoul et 
nous avan<;ons vers le nord de la Syrie, en aidant nos 
partenaires le long de la frontiere syro-iraquienne et en 
appuyant leurs efforts de recrutement et de mobilisation. 
Par ailleurs, comme en temoigne la seance des ministres 
des finances qui s’est tenue hier dans cette meme salle 
(voir S/PV.7587), nous multiplions les initiatives pour 
priver Daech des sources de revenus qui alimentent sa 
perversion et son caractere criminel. 

Mais la verite c’est que rien ne peut davantage 
contribuer a la lutte contre le terroriste qu’un processus 
diplomatique beneficiant d’un soutien large qui donne 
aux Syriens un choix veritable : le choix, non pas entre 
Al-Assad et Daech, mais entre la guerre et la paix, 
entre les extremistes violents et un nouveau centre 
politique ayant les moyens d’agir. C’est pourquoi nous 
nous sommes joints a nombre de ceux represents ici 
aujourd’hui pour appuyer une initiative diplomatique 
urgente. A maintes reprises, les pays, et pas seulement 
autour de cette table aujourd’hui mais a l’occasion 
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d’innombrables reunions organisees a travers le monde, 
ont reaffirme que le reglement devait etre politique. 
Eh bien, l’heure de verite a sonne. C’est pourquoi 
aujourd’hui nous rallions un effort qui est le plus large 
et le plus oriente vers faction qui ait ete mene a ce jour 
concernant la Syrie pour isoler les terroristes et mettre 
la Syrie sur la voie de la transition politique envisagee 
dans le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), 
un effort desormais approuve par la communaute 
internationale a travers une resolution du Conseil de 
securite. 

Comme la decision du Conseil aujourd’hui 
en atteste, nous avons fait d’importants progres ces 
dernieres semaines, des progres qui doivent nous 
donner a tous des raisons d’esperer. Le mois dernier, a 
Vienne, les Etats-Unis et les autres membres du Groupe 
international d’appui pour la Syrie (GIAS) se sont mis 
d’accord sur une serie de mesures pour arreter le bain 
de sang en Syrie, promouvoir une transition politique, 
isoler les terroristes et aider le peuple syrien a pouvoir 
commencer de reconstruire son pays. 

La semaine derniere a Riyad, avec l’aide de 
S. M. le Roi Salman, un vaste eventail de representants de 
l’opposition syrienne, toutes tendances confondues, s’est 
entendu pour former un haut comite de negociation. Aux 
termes de la resolution 2254 (2015), adoptee aujourd’hui, 
le but de ces negociations entre l’opposition responsable 
et le Gouvernement est de faciliter le passage de la Syrie a 
une gouvernance credible, inclusive et non sectaire dans 
les six mois. Le processus devra mener a la redaction 
d’une nouvelle constitution et definir les modalites de la 
tenue d’elections sous surveillance internationale dans 
les 18 mois. J’ajoute que le Communique de Geneve n’a 
jamais contenu des dates aussi precises. Ces echeances 
fixees a six et 18 mois sont le resultat du processus et du 
communique de Vienne, et c’est egalement le processus 
de Vienne qui a approuve l’idee d’un cessez-le-feu et 
d’un ensemble de principes et de valeurs devant regir la 
nouvelle Syrie, au terme d’un processus dirige par les 
Syriens pour les Syriens. Nous esperons qu’un cessez-le- 
feu pourra etre mis en place sur l’ensemble du territoire, 
mais qui ne s’appliquera pas a Daech, au front el-Nosra 
ou a tout autre groupe que nous pourrions designer a 
tout moment. 

Je terminerai en disant que nous ne nous faisons 
aucune illusion quant aux obstacles qui existent. A 
l’evidence, de profondes divergences subsistent au 
sein de la communaute internationale, en particulier 
en ce qui concerne l’avenir du President Al-Assad. 


Nous insistons depuis le debut sur le fait que pour etre 
couronne de succes, le processus doit etre dirige, defini, 
decide et mis en oeuvre par les Syriens et les Syriennes. 
II ne peut etre impose de l’exterieur, et ce n’est pas non 
plus notre but. Toutefois, nous l’avons vu ces dernieres 
semaines a Vienne, a Paris et dans d’autres capitales 
ainsi qu’ici aujourd’hui a New York, il y a un degre 
d’unite inedit quant a la necessite de negocier cette 
transition politique, de vaincre Daech et bien entendu 
de mettre fin a la guerre. La resolution que nous venons 
d’adopter marque un tournant car elle fixe des principes 
et un calendrier precis. C’est pourquoi ensemble nous 
devons tout mettre en oeuvre pour faire en sorte que 
ces pourparlers politiques aillent de l’avant, preparer le 
cessez-le-feu et encourager toutes les parties en Syrie a 
y prendre part en toute bonne foi. 

Je veux souligner l’urgence de notre tache. 
Comme beaucoup ici, j’ai rencontre des refugies dans les 
camps de refugies et ailleurs. J’ai rencontre des rescapes, 
comme d’autres ici dans cette salle. Tout comme eux, 
j’ai rencontre les personnes qui les prennent en charge. 
J’ai rencontre de nombreux acteurs qui sont en premiere 
ligne de ce conflit. J’ai parle a des femmes qui se battent 
pour que leur famille tienne bon, malgre le danger 
permanent, le froid mordant, le manque de nourriture et 
tous les risques. J’ai entendu les recits a vous glacer le 
sang des medecins et des secouristes qui jour apres jour, 
mois apres mois, annee apres annee et depuis cinq ans 
maintenant sont confrontes aux traumatismes de cette 
crise humanitaire. Je sais, comme chacun ici dans cette 
salle, les atrocites qui ont ete et sont encore commises, 
alors meme que nous sommes assis ici cet apres-midi, 
trop souvent contre des civils innocents. 

Pour ce qui est de l’avenir, nous savons que jamais 
Daech ne doit etre autorise a obtenir le controle en Syrie, 
aussi avons-nous l’imperatif en tant que communaute 
mondiale non seulement de lutter contre une entite 
terroriste, mais egalement de mettre fin a la guerre civile 
et de retablir la legitimite de la gouvernance en Syrie. A 
nos yeux, et tout le monde n’est pas de cet avis, mais les 
membres du GIAS dans leur majorite en sont eux aussi 
convaincus, le President Al-Assad a perdu la capacite 
d’unir le pays et la credibility morale de gouverner 
la Syrie a l’avenir. C’est pourquoi je dis, non pas par 
ideologic ou par choix mais simplement parce que telle 
est la realite et tels sont les faits, que, compte tenu de la 
situation sur le terrain, pour que la guerre prenne fin, il 
faut imperativement que les Syriens s’entendent sur la 
gouvernance qui doit le remplacer. C’est d’une logique 
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implacable et c’est le principe qui unit la plupart d’entre 
nous dans notre effort pour aller de l’avant. 

Nous avons encore beaucoup de chemin a 
parcourir, certains diront des kilometres, mais il est 
indeniable que ces deux derniers mois nous sommes 
passes de la paralysie, d’un processus non existant 
a la tenue de trois reunions du GIAS et aujourd’hui a 
l’approbation par le Conseil de securite d’une feuille de 
route. Nous nous sommes entendus sur un plan d’action, 
et le vote du Conseil aujourd’hui est un important coup 
d’accelerateur sur la voie d’un reglement politique. C’est 
une etape particulierement importante parce qu’elle 
reaffirme l’adhesion de cet organe au Communique de 
Geneve relativement a la mise en place d’une autorite 
de transition dotee des pleins pouvoirs executifs. Le 
Conseil approuve egalement les progres faits a Vienne 
et les Declarations de Vienne concernant le calendrier 
fixe pour la transition et les elections ainsi que les 
normes qui s’appliqueront a ces dernieres et qui seront 
les plus elevees possibles afin de garantir la tenue, 
sous la surveillance des Nations Unies, d’un scrutin 
libre, regulier, transparent et responsable. La resolution 
enonce en outre les valeurs et les principes fondamentaux 
qui doivent guider les Syriens et les Syriens dans la 
construction d’une nouvelle Syrie. 

A partir de la, avangons avec confiance et 
determination pour mettre fin a cette guerre, eliminer 
la menace terroriste et permettre aux Syriens de rentrer 
chez eux en toute securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens tout d’abord a remercier John Kerry 
d’avoir pris l’initiative de convoquer la troisieme reunion 
du Groupe international d’appui pour la Syrie (GIAS) 
aujourd’hui a New York, ce qui nous donne l’occasion 
de nous retrouver ici dans cette salle. 

Cette reunion du GIAS a confirme Fattachement 
de tous les participants au processus de Vienne. La 
resolution 2254 (2015), que nous venons d’adopter, 
approuve les Declarations du GIAS des 30 octobre 
et 14 novembre 2015 qui enoncent la marche a suivre 
pour mettre en oeuvre le Communique de Geneve 
du 20 juin 2012 (S/2012/522, annexe). 


Cette resolution indique clairement, d’une part, 
que ces trois documents constituent la seule base du 
reglement de la crise sanglante qui frappe la Syrie, et 
d’autre part, que le format de Vienne est le seul qui 
est a meme de rassembler tous les acteurs etrangers 
influents et permet done de creer les conditions 
exterieures propices a un reglement juste et durable, 
par la voie de negociations entre le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne et de tous les membres de 
l’opposition. D’apres la resolution adoptee aujourd’hui, 
l’autorite juridique internationale des efforts collectifs 
visant a organiser ces negociations revient a 1’ Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura. Elle souligne que seul un dialogue sans 
exclusive conduit par les Syriens et organise sur la base 
de leur consentement peut permettre de mettre fin aux 
souffrances terribles du peuple syrien. 

Dans le meme temps, cette resolution confirme 
les principes fondamentaux de ce reglement politique, 
a savoir que la Syrie doit rester un Etat uni, laique, 
multiethnique et multiconfessionnel, ou toutes les 
categories de la population sont appreciees et vivent 
en surete, et que seul le peuple syrien a le droit de 
decider de son avenir. II s’agit d’une reponse claire 
aux tentatives d’imposer aux Syriens des solutions de 
Fexterieur s’agissant de diverses questions, notamment 
la question du sort de leur President. Cette demarche 
est clairement enoncee dans le Communique de Geneve, 
dans les documents elabores par le Groupe international 
d’appui pour la Syrie et dans la resolution d’aujourd’hui. 

Toutefois, nous sommes tous unanimes quant 
au fait que les terroristes, quelles que soient leurs 
allegeances, et ceux qui preconisent une solution 
militaire au conflit, n’ont pas de place a la table de 
negociation. L’adoption a Funanimite de cette resolution 
par le Conseil, aujourd’hui, doit ouvrir la voie a la 
formation d’une large coalition contre le terrorisme sur 
la base de la Charte des Nations Unies, avec l’appui 
de tous ceux qui sont opposes au terrorisme de par le 
monde, y compris l’armee syrienne, la milice kurde et 
les forces armees de l’opposition patriotique syrienne. 
Des elements de l’armee de Fair russe ont contribue 
aux efforts visant a regler ce probleme en reponse a une 
demande du Gouvernement legitime de la Republique 
arabe syrienne. Nous pensons que la resolution 2253 
(2015) adoptee hier sur Finitiative de la Russie et 
des Etats-Unis, qui vise a renforcer le controle sur le 
financement de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
d’autres groupes terroristes et a tarir leurs sources de 
financement, notamment le commerce illicite du petrole, 
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jouera un role important a cet egard. La lutte contre le 
terrorisme doit avoir un caractere coherent et constant, 
que ce soit en Syrie ou ailleurs. Les tentatives visant a 
separer les terroristes en « bons » et « mechants » sont 
inacceptables. 

Par ailleurs, la resolution d’aujourd’hui souligne 
la necessite de fournir une assistance humanitaire au 
peuple syrien. Celle-ci doit etre fournie dans le strict 
respect des directives de l’ONU, telles qu’enoncees dans 
les resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil 
de securite, y compris le principe du consentement du 
Gouvernement hote. C’est important qu’aujourd’hui, le 
Conseil de securite ait reaffirme la necessite de respecter 
la souverainete de la Republique arabe syrienne. 

La resolution adoptee aujourd’hui renforce le 
controle du Conseil de securite sur la mise en oeuvre des 
accords conclus a Vienne, avec le concours du Groupe 
international d’appui pour la Syrie. Le Secretaire 
general et son Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
joueront un role de premier plan s’agissant d’organiser et 
d’accompagner le processus de negociation, sur la base 
des resultats des reunions des membres de l’opposition 
syrienne, tenues a Moscou, au Caire, a Riyad, a Damas, 
a Hassake et ailleurs. Nous attendons avec interet les 
recommandations equilibrees du secretariat du Conseil 
de securite sur les mesures qui doivent etre prises 
s’agissant de toutes les questions qui ont fait l’objet 
d’un accord a Vienne. Nous sommes confiants que nos 
collegues au sein de l’equipe de M. Staffan de Mistura 
aborderont cette tache d’une maniere responsable et 
impartiale, sans succomber a d’eventuelles tentatives 
des parties de faire pression sur eux, et qu’ils seront 
uniquement guides par l’objectif de faciliter un accord 
mutuellement acceptable entre le Gouvernement et 
l’opposition, comme le prescrit la resolution adoptee 
aujourd’hui. 

Nous sommes prets, en notre qualite de 
Copresident du Groupe international d’appui pour 
la Syrie, avec les Etats-Unis et l’Organisation des 
Nations Unies, a convoquer une autre reunion afin de 
determiner, par consensus, de nouvelles mesures a 
l’appui du reglement de la crise syrienne, des que nous 
aurons connaissance de ces recommandations. Dans 
le cadre de la tache qui nous attend, nous appelons 
tous nos collegues a ne pas se laisser emporter par 
des discours ideologiques, a eviter toute incitation a 
des conflits confessionnels destructeurs et a agir avec 
pragmatisme dans l’objectif primordial de mettre un 
terme au terrorisme et a la violence et de mettre fin au 


conflit grace a un reglement politique. Cette demarche 
est la seule solution qui s’offre a nous, si nous voulons 
reellement placer les interets du peuple et de l’Etat 
syriens au-dessus d’ambitions geopolitiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lavrov pour sa declaration et de son leadership 
s’agissant de cette question. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres et des 
expatries du Royaume hachemite de Jordanie. 

M. Judeh (Jordanie) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis d’Amerique, dont le pays assure la 
presidence du Conseil ce mois-ci, d’avoir convoque 
cette importante reunion ministerielle, qui fait suite 
aux efforts constructifs deployes par la communaute 
internationale pour mettre fin a la crise syrienne et aux 
souffrances du peuple syrien. 

La reunion d’aujourd’hui est un autre pas 
important dans le contexte de la reaction internationale 
a la situation en Syrie. Ces derniers mois, les acteurs 
regionaux et internationaux ont intensifie leurs efforts 
diplomatiques afin de degager un consensus sur les 
moyens permettant de parvenir a un reglement politique 
a la crise tragique qui frappe la Syrie depuis cinq ans, 
et qui a des consequences graves pour la region et la 
communaute internationale, notamment sur le plan 
humanitaire, etant donne qu’elle a fait des millions de 
deplaces et de refugies syriens, et de la securite, suite 
a l’expansion des activites de Daech, du Front el-Nosra 
et d’autres personnes et entites associees aux groupes 
terroristes. 

Ces efforts internationaux louables ont conduit 
a la creation du Groupe international d’appui pour la 
Syrie, et a cet egard, je voudrais remercier le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, et le Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie, M. Sergey 
Lavrov, de leurs efforts qui ont conduit a ce resultat 
qui, si Dieu le veut, permettra de trouver une solution 
politique a la crise syrienne, solution que nous appelons 
de nos vceux. Je tiens egalement a remercier l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, 
des efforts qu’il a deja consentis et qu’il consentira a 
l’avenir. Nous insistons sur l’importance qu’il y a a ce 
que ce Groupe poursuive ses travaux en vue de garantir 
une transition politique en Syrie, conformement au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) du 30 juin, 
aux declarations adoptees par le Groupe international 
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d’appui pour la Syrie a Tissue des trois reunions tenues 
a Vienne et a New York aujourd’hui et aux dispositions 
de la resolution 2254 (2015) adoptee par le Conseil 
aujourd’hui, qui est une decision historique qui ouvre 
la voie a l’application d’une solution politique qui, nous 
l’esperons, permettra de mettre fin a la crise politique 
qui frappe la Syrie et son peuple. 

A ce stade, je voudrais remercier le Royaume 
d’Arabie saoudite, qui a accueilli recemment une 
conference des membres de l’opposition syrienne a 
Riyad, en vue du lancement des negociations politiques 
qui, nous l’esperons, conduiront a la mise en oeuvre de 
cette solution politique. Nous remercions egalement 
tous les Etats qui ont oeuvre sans relache a cette fin. Je 
voudrais egalement indiquer que le Royaume hachemite 
de Jordanie ajoue le role qui lui a ete confie, en langant un 
processus de coordination entre les membres du Groupe 
international d’appui pour la Syrie, afin de parvenir 
a un consensus quant a la designation de groupes et 
d’individus consideres comme terroristes. Nous avons 
presente au Groupe international d’appui pour la Syrie 
les resultats de nos travaux et indique quels sont les 
groupes terroristes qui font l’objet d’un consensus entre 
les membres du Groupe. II n’y a pas encore de consensus 
s’agissant de certains groupes, et nous allons poursuivre 
les consultations en vue de leur designation a l’avenir. 

Le Royaume hachemite de Jordanie le dit depuis 
le debut de la crise en Syrie : la seule solution a cette 
crise est une solution politique globale. Notre position 
sous la direction de S. M. le Roi Abdullah II ibn 
A1 Hussein, fils du Roi A1 Hussein, a ete de souligner 
qu’une solution politique globale doit etre trouvee. Cela 
reste notre position et notre conviction. Pour nous, il n’y 
a pas d’autre moyen de retablir la normalite en Syrie, 
de reparer le tissu social et de preserver l’integrite 
territoriale et l’independance politique du pays, si ce 
n’est par le biais d’une solution politique. Nous ne voyons 
pas d’autre fagon d’affronter et de vaincre le terrorisme, 
l’extremisme et Daech ou d’extirper ce fleau de la Syrie 
et d’autres endroits. 

Cet objectif ne peut etre atteint que par une solution 
politique globale acceptee par tous les Syriens. Nous les 
soutiendrons et les aiderons a y parvenir afin de sauver 
la Syrie et retablir la paix et la securite internationales et 
regionales. L’adoption de la resolution 2254 (2015) par le 
Conseil aujourd’hui donnera aux Syriens l’elannecessaire 
pour parvenir a une solution politique sur la base des 
concepts enonces dans le Communique de Geneve, 
s’appuyant sur un cadre politique complet et conforme 


aux declarations du Groupe international d’appui pour 
la Syrie. Cela leur permettra d’engager un effort durable 
en vue de parvenir a une solution politique dans le cadre 
du processus enonce dans la resolution 2254 (2015), et 
de definir les delais et les mecanismes necessaires a sa 
mise en oeuvre et a la realisation de toutes les obligations 
qui leur incombent. Cela permettra egalement de jeter 
les bases d’un cessez-le-feu global, qui ne s’appliquera 
toutefois pas aux groupes terroristes, tels que Daech, le 
Front el-Nosra et d’autres, mais conduira a leur defaite. 

En ce qui concerne le terrorisme et l’extremisme, 
la Jordanie est a la tete des efforts deployes par la 
communaute internationale pour vaincre le terrorisme et 
l’extremisme dans notre region. II s’agit d’un terrorisme 
qui denature notre grande religion, l’islam, son message 
de tolerance et ses appels a la moderation. Tous ceux 
qui cherchent a commettre des crimes au nom de notre 
religion ne font pas partie de cette religion. Toutes les 
parties en presence en Syrie doivent faire des sacrifices 
pour realiser les aspirations religieuses du peuple 
syrien a un reglement politique global, qui permette de 
retablir la securite, la stability et la concorde en Syrie 
et d’eradiquer le terrorisme et ses repercussions dans 
le monde. II faut un reglement qui jette les bases de la 
reconstruction de la Syrie pour qu’elle puisse vivre en 
paix dans sa plurality, et qui permette aux refugies de 
rentrer chez eux. 

La communaute internationale, en general, et le 
Conseil, en particulier, ne doivent pas permettre que des 
obstacles empechent une solution politique globale ou 
conduisent a son echec, et ils doivent prendre des mesures 
efficaces pour empecher toute tentative de retarder cette 
solution. Un echec aurait de graves consequences pour 
tous. Nous avons tous vu des preuves irrefutables du 
danger que represente l’absence de vision politique et de 
solution politique. 

La dynamique lancee aujourd’hui doit inciter la 
communaute internationale a intensifier ses efforts pour 
faire face a la crise des refugies syriens, l’une des crises 
humanitaires les plus difficiles et les plus douloureuses, 
en particulier pour les pays voisins qui accueillent 
des refugies, et notamment mon pays, la Jordanie. Le 
nombre de Syriens au Royaume hachemite de Jordanie, 
a lui seul, est estime a 1,4 million de personnes, 
reparties dans toutes les regions du pays. Pres de 9% 
d’entre elles vivent dans des camps. La Jordanie, qui 
dispose de ressources limitees, est le pays qui accueille 
le deuxieme plus grand nombre de refugies au monde et 
le deuxieme plus grand nombre de refugies syriens, avec 
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toutes les consequences et pressions qui en decoulent sur 
des secteurs importants, tels que la sante, l’education, 
la securite, le marche du travail et les infrastructures, 
imposant au tresor jordanien des depenses immenses 
qui depassent les capacites du Royaume. 

La Jordanie et son peuple genereux ont ouvert 
leurs portes a tous les refugies de la region, en particulier 
nos freres et sceurs syriens. Nous avons partage avec 
eux nos ressources limitees. Au nom de l’humanite 
tout entiere, nous avons honore nos obligations en les 
accueillant et en leur donnant tout ce que nous pouvons. 
Nous sommes fiers de pouvoir les accueillir. Cet 
accueil est conforme aux principes des dirigeants du 
Royaume hachemite. Cependant, le monde doit partager 
ce fardeau avec nous, car nous remplissons ce devoir 
humanitaire au nom de l’humanite tout entiere. Nous 
demandons qu’il nous aide a supporter ce fardeau et 
coopere avec nous, conformement au plan d’intervention 
etabli par le Gouvernement jordanien pour attenuer les 
souffrances de ceux qui vivent dans des camps ou qui 
sont heberges par nos citoyens. Nous attendons avec 
interet la Conference de Londres, qui se tiendra au debut 
de l’annee prochaine, et nous appelons la communaute 
internationale a participer a la Conference afin d’obtenir 
les resultats necessaires et souhaites. 

Aujourd’hui, nous avons une possibility reelle, 
qu’il ne faut pas manquer, de prendre des mesures 
resolues en vue de parvenir a une solution politique, une 
solution qui satisfera tous les Syriens et permettra de 
retablir la stabilite et la securite en Syrie. Nous devons 
aider le peuple syrien a realiser ses aspirations a une 
nouvelle realite qu’il definira lui-meme, une realite qui 
permettra de preserver l’unite et l’integrite territoriale 
du pays et qui nous permettra de vaincre le terrorisme, 
en travaillant de concert et en partenariat avec lui. 
Aujourd’hui, dans cette salle, je lance un appel a tous les 
Syriens et a l’ensemble de la communaute internationale 
pour qu’ils saisissent cette occasion avant qu’il ne soit 
trop tard. 

Ma presente declaration pourrait etre la derniere 
que je prononce au Conseil de securite pendant le 
mandat de membre non permanent de la Jordanie, lequel 
prendra fin dans quelques jours. Je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier sincerement tous les membres 
du Conseil de la cooperation qu’ils nous ont accordee 
pendant notre mandat de deux ans au Conseil, qui a 
commence en janvier 2014. Je tiens egalement a exprimer 
nos vifs remerciements et notre reconnaissance aux 
Etats Membres pour la confiance qu’ils ont placee en 


la Jordanie, sous la direction de S. M. le Roi Abdullah 
II ibn A1 Hussein, en elisant notre pays membre non 
permanent du Conseil de securite. 

La Jordanie croit dans la Charte des Nations Unies 
et s’est engagee en faveur des buts et principes qui y sont 
enonces. Nous sommes tous fiers des accomplissements 
de l’Organisation et des initiatives qui ont ete prises 
dans tous les domaines, notamment celui de la jeunesse. 
Je tiens a mentionner les differentes initiatives prises en 
ce qui concerne la Syrie et la situation humanitaire dans 
ce pays, la question de Palestine et d’autres questions 
importantes sur lesquelles nous avons travaille avec 
d’autres membres du Conseil pour parvenir a des 
solutions et resultats positifs durant notre mandat. Tous 
les progres realises au sein de cet important organe Font 
ete grace a la cooperation de tous les Etats Membres 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationale s. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je tiens a remercier le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Judeh, ainsi que le Royaume hachemite 
de leurs services et de Faction qu’ils menent en faveur 
du maintien de la paix, ainsi que du travail remarquable 
accompli aux cotes des refugies. Nous leur sommes tous 
tres reconnaissants. 

J’ai l’honneur maintenant de donner la parole au 
Ministre des affaires etrangeres et du developpement 
international de la France. 

M. Fabius (France) : En Syrie, et pour la Syrie, 
il y a extreme urgence. Depuis cinq annees, plus 
de 250000 morts, 4 millions de refugies, 13,5 millions 
de deplaces, et le terrorisme de Daech jusqu’au cceur des 
villes. II y a extreme urgence a resoudre cette crise, qui 
constitue, bien au-dela de la Syrie, une menace pour la 
paix et la securite internationale. 

Dans ce contexte, le texte que nous venons 
d’adopter a l’unanimite est une lueur d’espoir et ce que 
j’appellerai une resolution-feuille de route. Nous savons 
tous, puisque nous en faisons partie, qu’un processus 
politique encore fragile a ete initie a Vienne sur le 
fondement du Communique de Geneve, dont les principes 
continuent de s’imposer a nous. Ce processus reunit de 
fagon inedite, et c’est une bonne chose, la totalite des 
partenaires internationaux concernes. II s’agit pour 
la communaute internationale de donner un cadre 
credible a des negociations qui seront menees entre une 
delegation du regime et une delegation de l’opposition, 
sous l’egide de l’Envoye special du Secretaire general, 
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notre ami M. Staffan de Mistura, pour etablir une 
autorite de transition et permettre un cessez-le-feu. Le 
Conseil de securite en endosse aujourd’hui les premiers 
resultats. 

Je souhaite insister en peu de minutes sur quelques 
points seulement. 

Le premier point c’est la question de l’opposition. 
Quelle opposition, entend-on certains demander? 
Plusieurs reunions en formats divers ont eu lieu a ce 
sujet. Mais je voudrais souligner combien la conference 
organisee recemment par l’Arabie saoudite a Riyad, a la 
demande du Groupe de Vienne, est un succes qu’il faut 
souligner parce que l’opposition syrienne a su repondre 
en s’unissant - tous les courants de l’opposition politique 
et armee se sont en effet reunis autour d’une plateforme 
commune. Ils ont exprime leur attachement a une solution 
politique, a une Syrie libre, seculiere, democratique, 
qui respecte toutes les composantes de la population 
syrienne. Nous avons done la un interlocuteur qui se 
refere au Communique de Geneve. L’Envoye special des 
Nations Unies tient, avec le haut comite politique qui 
en est issu, un porte-parole de l’opposition. A ce stade, 
je constate avec vous que le regime syrien n’a, en ce 
qui le concerne, pas encore montre une volonte claire 
d’entrer dans une negociation serieuse sur la base des 
termes definis. 

Deuxiemement, le cadre politique. II est prevu 
tres rapidement des discussions intersyriennes, mais 
elles ne pourront aboutir que si, avec notre appui et 
notre garantie, le cadre politique credible defini par les 
Communiques de Geneve et de Vienne est, effectivement, 
construit. Ce cadre repose sur plusieurs principes. Le 
premier, c’est la mise en place d’une transition politique 
effective, qui implique le transfert a une autorite de 
transition des pleins pouvoirs executifs, notamment le 
controle sur l’appareil militaire et securitaire, comme le 
prevoit le Communique de Geneve. Cette premiere etape 
devra intervenir rapidement. 

II faudra aussi, deuxieme point, une reforme 
des institutions, en particulier dans le domaine de la 
securite, afin de permettre a la Syrie de se doter d’un 
cadre respectueux de la diversite du peuple syrien. 
Enfin, il faut egalement des garanties sur le depart de 
M. Bashar Al-Assad, qui s’impose pour des raisons non 
seulement morales mais, comme on l’a deja souligne, 
pour des raisons d’efficacite. Comment un homme 
pourrait-il rassembler un peuple qu’il a en grande partie 
contribue a massacrer? Et, a ce propos, quelles que 
soient nos idees, nous ne devons pas dissimuler une 


realite politique incontournable. Tant que persistera 
la gouvernance actuelle de M. Bashar Al-Assad, une 
reconciliation veritable et durable entre la population et 
l’Etat syrien apparait hors de portee. 

Enfin, je voudrais dire en quelques mots ce que 
nous pensons du cessez-le-feu. II doit intervenir, il doit 
etre national, viable, verifiable et, afin qu’il puisse 
se maintenir dans la duree, nous pensons que trois 
conditions au moins doivent etre remplies. D’abord, 
nous croyons que le cessez-le-feu doit accompagner la 
transition et non la preceder, et que seul l’avenement de 
cette transition apportera a l’opposition les conditions 
de securite necessaires. Ensuite, nous pensons qu’il faut 
preparer le cessez-le-feu par des mesures humanitaires 
immediates destinees a soulager les populations et 
a credibiliser le processus politique. Le respect du 
droit international humanitaire constitue en effet un 
imperatif, en particulier l’arret immediat des attaques 
indiscriminees contre les civils ainsi que faeces sans 
entrave pour l’aide humanitaire. Des mesures de 
confiance seraient bienvenues pour construire un socle 
en direction du cessez-le-feu. 

Enfin, apres de telles violences, la surveillance 
du cessez-le-feu sera une tache ardue, qui necessitera 
des solutions innovantes sur le terrain, mais aussi, au 
plan politique, un mecanisme dans lequel les membres 
du Groupe international de soutien pour la Syrie les plus 
concernes et les membres permanents du Conseil de 
securite tiendront les parties comptables du respect de 
leurs engagements. 

Je termine. J’ai parle au debut de mon propos 
d’une lueur d’espoir et d’une resolution-feuille de route. 
Tous autour de la table, nous devons contribuer de 
bonne foi a creer les conditions d’une vraie transition 
politique en Syrie. Il reviendra a chacun d’user de 
son influence pour conduire les parties syriennes a 
respecter les orientations que nous avons definies, en 
particulier lorsque, prochainement, debuteront les 
pourparlers intersyriens sous l’egide des Nations Unies 
et de M. Staffan de Mistura. 

La France, pour sa part, sera a la fois active et 
vigilante. Et nous serons vigilants pour que toutes les 
forces militaires soient tournees vers la lutte contre Daech 
et l’eradication du terrorisme. Nous serons vigilants pour 
que les parties, et d’abord le regime, s’engagent dans la 
negociation et respectent leurs obligations humanitaires. 
Et nous serons vigilants pour que la communaute 
internationale s’engage effectivement en faveur d’une 
transition credible et d’un cessez-le-feu durable. Ce n’est 
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qu’a travers ces objectifs clairs et cette unite retrouvee 
que la communaute internationale pourra, comme nous 
le souhaitons, triompher du terrorisme et mettre un 
terme a la tragedie syrienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre chinois des affaires 
etrangeres 

M. Wang Yi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’adoption a l’unanimite par le 
Conseil de securite de la resolution 2254 (2015). La 
resolution incarne le large consensus de la communaute 
internationale, demontre l’importance du role du 
Conseil de securite, reflete la profonde aspiration du 
peuple syrien et donne un nouvel elan a la recherche 
d’un reglement politique de la question syrienne. Nous 
devons poursuivre sur cette lancee afin de traduire 
ce consensus en actes et repondre concretement a ces 
attentes dans les brefs delais. 

Du fait du conflit prolonge de ces cinq dernieres 
annees, la Syrie, un pays dote d’une civilisation 
ancienne, est en ruines. Un grand nombre de Syriens 
ont ete deplaces et ne peuvent plus retourner dans leurs 
foyers. Qui pis est, le pays est devenu un terreau fertile 
pour la germination et la propagation d’idees radicales 
et un terrain de jeux pour les terroristes, posant une 
menace grave a la paix et a la securite de la region et au- 
dela. C’est pourquoi la communaute internationale doit 
ceuvrer de toute urgence et avec responsabilite en faveur 
d’un reglement politique de la question. 

Pendant cinq ans, des efforts inlassables ont ete 
deployes au niveau international en vue de parvenir a un 
reglement politique. Ce processus politique intermittent 
a connu des hauts et des has. Nous devons tirer parti des 
succes enregistres, tirer les enseignements necessaires 
et poursuivre avec un processus ferme et constant afin 
qu’il devienne irreversible. 

Premierement, nous devons rester attaches a 
l’objectif d’un reglement politique. Les faits montrent 
que plus le sang coulera, plus les tensions augmenteront. 
II n’y a tout simplement pas de solution militaire a la 
crise syrienne. Les negociations politiques sont la 
seule option viable. Toutes les parties au conflit en 
Syrie doivent cesser les combats immediatement, et les 
organisations et individus qui rejettent le cessez-le-feu 
trouveront en face d’eux le peuple syrien et le monde 
entier et ils paieront le prix fort. Le Conseil de securite 
a deja envoye un message clair et fort. Les pays les plus 
concernes, en particulier ceux de la region, doivent user 


de leur influence aupres des parties en Syrie en vue d’un 
cessez-le-feu viable. 

Deuxiemement, nous devons rester attaches au 
principe que l’avenir de la Syrie doit etre determine en 
toute independance par le peuple syrien. Personne ne 
se soucie plus de l’avenir de la Syrie et ne connait le 
pays mieux que le peuple syrien lui-meme, car la Syrie 
appartient aux Syriens. Le processus politique doit etre 
dirige et controle par les Syriens, ce qui est conforme 
aux buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et aux normes universellement reconnues 
regissant les relations internationales. 

Je tiens a souligner de nouveau que les etapes 
de la transition politique doivent etre definies en 
toute independance par le Gouvernement syrien et 
les representants de l’opposition dans le cadre de 
negociations. Le processus de redaction d’une nouvelle 
Constitution doit etre decide en toute independance par 
toutes les parties et groupes en Syrie, et c’est le peuple 
syrien qui doit choisir en toute independance qui sera 
leur prochain dirigeant. 

D’autres pays pourraient apporter une contribution 
constructive. La communaute internationale doit 
promouvoir un environnement favorable, et toutes les 
parties doivent creer des conditions propices a cette fin. 

Troisiemement, nous devons veiller a ce que 
l’ONU reste la principale voie de mediation. La 
participation de l’ONU renforcerait la legitimite et 
l’autorite du processus, et l’ONU est le principal 
denominates commun acceptable pour toutes les parties. 
Par l’intermediaire du Conseil de securite, l’ONU va 
formuler un plan global de cessez-le-feu et promouvoir 
les pourparlers de paix entre le Gouvernement et 
l’opposition. Nous comptons sur l’ONU pour deployer 
des efforts determines sur les deux fronts, comme le 
prevoit son mandat, et jouer un role plus important dans 
l’integration des groupes d’opposition, la coordination 
de la lutte internationale contre le terrorisme et dans 
d’autres domaines. La communaute internationale doit 
cooperer, et elle doit appuyer et completer les efforts 
de mediation du Secretaire general Ban Ki-moon et de 
l’Envoye special, Staffan de Mistura, en conservant une 
attitude constructive. Le Groupe international d’appui 
pour la Syrie doit faire fond sur ses efforts precedents et 
continuer d’appuyer les efforts de mediation de l’ONU. 

Depuis le debut de la crise syrienne, la Chine 
maintient une position objective et juste et participe 
aux efforts visant a regler cette question. Elle n’a 
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pas cherche ni ne cherche a promouvoir ses interets 
personnels dans le contexte de la crise syrienne. Peu 
importe la maniere dont nous votons - pour ou contre 
notre objectif reste d’eviter la guerre et prevenir les 
troubles, d’offrir la stabilite au peuple syrien, de donner 
sa chance a la paix et de favoriser un reglement politique 
de la situation. Nous nous efforgons de defendre les 
interets fondamentaux a long terme du peuple syrien et 
de la population de la region, dans le respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et des normes fondamentales qui regissent les relations 
internationales, et de proteger les interets legitimes 
des pays en developpement, en particulier les pays de 
petite et moyenne taille. Les dynamiques changeantes 
dans le contexte syrien ont des repercussions sur les 
parties, la region et le reste du monde. Les effets de plus 
en plus marques et vertigineux de la situation sont a 
l’origine de graves problemes mondiaux, notamment le 
terrorisme et la crise des refugies. Nous appelons toutes 
les parties concernees a laisser de cote leurs rivalries 
geopolitiques etroites et l’approche du jeu a somme 
nulle, a promouvoir la stabilite strategique mondiale et 
le bien commun, a promouvoir ensemble la transition 
politique, a lutter en commun contre le terrorisme, a 
apaiser la crise humanitaire et a traiter le probleme des 
refugies de maniere holistique. 

L’instabilite genere la souffrance, et le conflit 
n’epargne personne. Nous devons deployer des efforts 
concertes pour aider les parties au conflit a enterrer la 
hache de guerre et a retablir la paix afin de liberer le 
peuple syrien de la peur et de la guerre. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie tout 
particulierement le Ministre Wang Yi d’avoir fait le 
deplacement de si loin pour une journee. II doit prendre 
un autre avion pour rentrer au plus vite. Nous apprecions 
sincerement cet effort, qui en dit long. 

Je donne maintenant la parole au Ministre 
des affaires etrangeres et du Commonwealth du 
Royaume-Uni. 

M. Hammond (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general et l’Envoye special, Staffan de Mistura, de 
tous les efforts qu’ils deploient pour rapprocher les 
parties syriennes. Je tiens egalement a vous remercier, 
Monsieur le Secretaire d’Etat Kerry, du dynamisme et 
de l’energie caracteristiques que vous avez imprimes 
depuis plusieurs mois a ce processus en creant le Groupe 
international d’appui pour la Syrie. Cela a donne un 
nouvel elan aux efforts visant a relancer les pourparlers 


diriges par les Syriens et nous a permis de tenir cette 
importante seance. 

La resolution 2254 (2015), que nous avons 
adoptee a l’unanimite aujourd’hui, marque une nouvelle 
avancee. Malheureusement, il est beaucoup trop tot pour 
que quiconque puisse prevoir la fin du conflit syrien, 
mais j’espere que nous nous souviendrons que cette 
journee a marque une avancee importante dans cette 
direction. Franchement, en ce qui concerne la Syrie, 
le Conseil est trop peu souvent parvenu a s’unir pour 
honorer la responsabilite qui lui incombe d’instaurer la 
paix et la securite, en depit de l’adoption de quelques 
resolutions utiles mais qui n’ont ete que partiellement 
mises en oeuvre. Ceci doit changer. Aucun pays ni 
aucune personne ayant participe a la destruction de 
la Syrie au cours des quatre dernieres annees ne peut 
tirer la moindre satisfaction de la situation sur place. 
S’agissant du dossier syrien, nous devons conceder que 
nous avons tous echoue. Nous avons tous perdu, mais 
le plus grand perdant est de loin le peuple syrien. Nous 
devons faire mieux, et nous devons le faire vite si nous 
ne voulons pas que la souffrance continue de s’aggraver. 

Les participants au Groupe international d’appui 
pour la Syrie se sont reunis avec un seul objectif : aider 
les parties syriennes a sortir du conflit et a combattre 
les terroristes qui operent actuellement dans leur pays. 
Nous partageons tous le sentiment d’urgence qu’inspire 
la deterioration de la situation humanitaire et securitaire 
en Syrie. Les Syriens, dont plus de 250 000 ont ete tues 
et des millions forces de quitter leur domicile, sont 
les principales victimes du conflit. Ce n’est pas une 
crise humanitaire. C’est une catastrophe humanitaire. 
L’emploi constant et aveugle d’armes contre les civils, 
en particulier les tirs d’artillerie et les bombardements 
aeriens, notamment au moyen de barils d’explosifs, 
continue de semer la terreur et la destruction et de faire 
des victimes civiles. Si Daech pose une menace reelle 
aux Syriens et a l’ensemble de la region, c’est Al-Assad 
qui est responsable de la majorite des victimes en Syrie. 

Je felicite l’Arabie saoudite d’avoir convoque 
un important echantillon de representants des groupes 
d’opposition syriens a Riyad au debut du mois. L’accord 
conclu a la reunion de Riyad et la creation d’un comite de 
negociation de haut niveau ont montre la determination 
des groupes d’opposition syriens a se rassembler, 
quelles que soient leurs divergences, afin de jouer un 
role crucial et constructif dans le cadre des pourparlers. 
Ils ont reaffirme leur volonte de mettre en oeuvre le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), d’ceuvrer 
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a une transition a l’ecart d’Al-Assad et de batir un avenir 
pluriel pour la Syrie. Je salue egalement les efforts 
deployes par la Jordanie pour generer un consensus 
concernant l’identification des groupes terroristes qui 
operent en Syrie. Si c’est le Conseil qui a le dernier 
mot en ce qui concerne la designation de ces groupes, 
le Groupe international d’appui pour la Syrie occupe 
une position privilegiee qui lui permet de fournir des 
informations, des analyses et des recommandations au 
Conseil. Nous estimons qu’il faudra du temps pour que 
ce processus d’examen arrive a maturite et nous permette 
de determiner quels groupes sont disposes a participer 
a un processus politique et a instaurer un cessez-le-feu. 

Je vais maintenant passer au contenu de la 
resolution que nous venons d’adopter et souligner les 
domaines qui joueront un role capital dans la progression 
des pourparlers. 

Premierement, nous tous, membres du Conseil 
et de la communaute internationale dans son ensemble, 
aspirons a l’instauration d’un cessez-le-feu national. Pour 
avoir une chance de reussite, le cessez-le-feu doit etre 
etroitement lie a la progression de la transition politique 
et des pourparlers entre les parties syriennes sous les 
auspices de l’ONU. Des tentatives precedentes de mettre 
un terme au conflit syrien ont souffert du manque de 
volonte des parties de contribuer aux pourparlers de 
maniere productive. II est absolument necessaire que 
tous les Syriens puissent faire entendre leur voix dans 
le cadre de ce processus, notamment les femmes et les 
membres des minorites. 

Deuxiemement, les parties doivent etre 
convaincues que le processus politique donnera des 
resultats concrets, sinon, ni les pourparlers ni le cessez- 
le-feu ne seront fructueux. La tache ne sera pas facile. 
Cinq annees de conflit ont erode la confiance. En 
consequence, toutes les parties doivent adopter des 
mesures de confiance, dont certaines sont mentionnees 
dans la resolution adoptee aujourd’hui. Nous saluons 
les efforts entrepris par l’ONU a cette fin, qui visent a 
definir les modalites d’un cessez-le-feu, conformement 
a la resolution adoptee aujourd’hui. Toutes les parties 
sont tenues, dans le cadre de leurs operations militaires, 
d’eviter de faire des victimes civiles, qu’elles soient 
ciblees deliberement ou par negligence. L’emploi 
aveugle d’armes, en particulier les tirs d’artillerie et les 
bombardements aeriens, notamment au moyen de barils 
d’explosifs, doit s’arreter. Les installations medicales 
et les ecoles sont de plus en plus souvent la cible de 
bombardements. Nous estimons tous que ces actes sont 


abjects et qu’il faut y mettre un terme. Toutes les parties 
doivent honorer les obligations qui leur incombent en 
vertu du droit international des droits de Fhomme et du 
droit international humanitaire. Elies doivent garantir 
Faeces rapide, sur et sans entrave des organismes 
humanitaires a Fensemble de la Syrie par les voies les 
plus directes. Aujourd’hui, 13,5 millions de Syriens 
ont besoin d’une aide humanitaire. Ces personnes ont 
besoin de changement si l’on veut qu’elles croient en 
ce processus politique et en ressentent les benefices. 
Le Royaume-Uni est le deuxieme donateur bilateral 
aux efforts humanitaires en reponse au conflit syrien, 
derriere les Etats-Unis. Mais nous devons tous faire 
davantage a cet egard. 

Par ailleurs, la resolution confirme a nouveau 
l’importance d’une transition politique en Syrie, 
conformement a l’application integrate des principes 
enonces dans le Communique de Geneve, et se dit 
favorable a la tenue, dans les 18 mois, d’elections libres 
et regulieres, conformement a une nouvelle constitution 
syrienne. Cela impliquerait la mise en place d’une 
autorite de transition dotee des pleins pouvoirs executifs 
et representant tous les Syriens - autant d’elements 
etablissant le cadre des pourparlers et de la fin du 
conflit. Ce processus implique necessairement le depart 
de Bashar Al-Assad, ce qui repond non seulement a 
un imperatif moral, au regard de la devastation qu’il 
a infligee a son propre peuple, mais egalement a des 
motifs pratiques, parce qu’il sera impossible de restaurer 
la paix et Funite en Syrie tant qu’il restera enposte. Mais 
nous devons proteger les institutions necessaires pour la 
gouvernance future de la Syrie - et c’est ce que nous 
ferons. Cela sera assure par une autorite de transition 
representative et avec l’appui du Groupe international 
d’appui pour la Syrie. 

Tout en cherchant a mettre un terme au conflit en 
Syrie, notamment a la violence qui vise les civils, nous 
devons egalement nous unir pour faire face a la menace 
que font peser Daech et d’autres groupes extremistes 
dans le pays. La fin de la guerre civile en Syrie est 
indispensable pour lutter contre Daech sur le long 
terme. Nous convenons tous que les groupes terroristes 
ne doivent ni ne vont beneficier du cessez-le-feu pour 
lequel nous plaidons. Un element clef de la mise en place 
de l’autorite de transition, pour les Syriens, sera la lutte 
contre le terrorisme. Dans cette lutte, ils auront le plein 
appui du Groupe international d’appui pour la Syrie et 
de la coalition internationale contre FEIIL. Apres les 
ignobles attaques perpetrees dans le Sina'i, a Beyrouth, 
a Ankara et a Paris, le Conseil a decide a l’unanimite 
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d’adopter la resolution 2249 (2015), qui appelle tous 
les pays a recourir a tous les moyens necessaires pour 
combattre Daech. Le Royaume-Uni a repondu a cette 
resolution en prolongeant jusqu’en Syrie les frappes 
aeriennes qu’il realisait deja en Iraq contre Daech. A cet 
egard, il est vital que tous les pays qui pretendent lutter 
contre Daech fassent ce qu’ils disent au lieu de viser 
les groupes d’opposition non extremistes par la grande 
majorite de leurs attaques. Ces dernieres semaines, 
des signes clairs ont montre que l’affaiblissement de 
ces groupes avait permis a Daech de s’etendre dans 
certaines zones, ce qui est precisement le contraire de 
l’objectif declare. 

Outre l’attention que nous devons preter aux 
menaces immediates, nous devons egalement preparer 
l’avenir en Syrie. Nous devons reaffirmer notre 
engagement a contribuer a la reconstruction post-conflit 
du pays. En fevrier prochain, en partenariat etroit 
avec l’Allemagne, la Norvege, le Koweit et l’ONU, le 
Royaume-Uni co-presidera a Londres une conference 
sur l’aide humanitaire a la Syrie, qui portera notamment 
sur la protection des civils, ainsi que sur la planification 
de la stabilisation. Bien evidemment, cette conference 
s’efforcera de lever les fonds necessaires pour repondre 
a l’appel de l’ONU visant a appuyer les populations 
deplacees par la crise humanitaire. Le Royaume- 
Uni est egalement determine a appuyer les efforts de 
reconstruction post-conflit en Syrie, et a deja promis 
d’y contribuer a hauteur de 1,5 milliard de dollars au 
moins a long terme, en sus des plus des 1,64 milliard de 
dollars que nous avons deja octroyes au titre de l’aide 
humanitaire. J’espere que, en fevrier, nous verrons 
d’autres pays s’engager a regler les difficultes que recele 
la reconstruction aussi bien dans l’immediat qu’a long 
terme. 

Pour conclure, rappelons que le conflit en Syrie 
dure depuis bientot cinq ans. Durant cette periode, plus 
de 250 000 Syriens ont ete tues. Nous avons tous le devoir 
d’empecher la poursuite de ce massacre. Malgre l’etape 
importante que nous avons franchie avec l’adoption de 
la resolution aujourd’hui, malgre les progres accomplis 
a Vienne, malgre les importantes avancees enregistrees 
a la reunion a Riyad il y a deux semaines, il reste encore 
un tres long chemin a parcourir. Pour avoir une chance 
de reussir, l’ONU devra beneficier de l’appui clair et 
constant du Groupe international d’appui pour la Syrie, 
et je sais que je peux affirmer qu’elle en beneficiera. 
Mais par-dessus tout, il faut que les dirigeants syriens 
de tous bords assument les responsabilites qui leur 
reviennent s’agissant de l’avenir de leur pays, et qu’ils 


prennent les difficiles decisions necessaires pour 
aboutir a un reglement politique durable et mettre fin au 
conflit. Nous pouvons les aider, mais seuls les Syriens 
eux-memes peuvent mettre un terme aux souffrances 
syriennes. 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres 
et aux affaires du Commonwealth du Royaume-Uni, 
M. Hammond, de son engagement personnel et de sa 
collaboration sur cette question. Cette collaboration 
a veritablement ete cruciale, tout comme celle de 
Frank-Walter Steinmeier, de Laurent Fabius et des 
autres personnes impliquees. Nous leur sommes tres 
reconnaissants de leur aide. 

Je donne maintenant la parole au Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de l’Espagne. 

M. Ybaflez (Espagne) {parle en espagnol ) : 
L’adoption a l’unanimite de la resolution 2254 (2015) 
est l’occasion d’aborder sous l’angle du dialogue la crise 
syrienne, l’un des conflits les plus douloureux que nous 
ayons connus depuis des decennies. Les principales 
victimes de cette crise sont, en premier lieu, les Syriens 
eux-memes. La resolution d’aujourd’hui arrive trop tard 
pour les plus de 250 000 personnes qui ont perdu la vie 
ces cinq dernieres annees. En Syrie, nous ne devons pas 
l’oublier, les normes les plus fondamentales du droit 
international humanitaire ont ete et continuent d’etre 
bafouees. Dans le meme temps, la guerre en Syrie est 
egalement un defi au regard des repercussions qu’elle 
a sur toute la region. Elle a ete le facteur declenchant 
de l’intensification du terrorisme de Daech, lequel est 
devenu la principale menace qui pese dans le monde 
entier sur la communaute internationale. 

En appuyant cette resolution, l’Espagne garde a 
l’esprit les attentats de Paris, les attaques perpetrees a 
Beyrouth, l’explosion en plein vol d’un avion commercial 
russe dans le Sinai et les attentats a Ankara. Un cessez- 
le-feu en Syrie nous permettra de nous concentrer sur 
un reglement politique du conflit, tout en continuant de 
lutter contre le terrorisme. Aujourd’hui, c’est la notre 
priorite. 

Dans les prochains mois, l’Espagne continuera 
de prendre une part active a la coalition contre Daech 
dans divers domaines, notamment avec la formation 
des forces de securite iraquiennes. Cette resolution 
affirme par ailleurs le role central de l’ONU et, de 
maniere concrete, du Conseil de securite, qui ne peut 
pas continuer de rester les bras croises devant un 
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conflit d’une telle ampleur. Le processus de Vienne 
a ete indispensable pour reunir autour de la table de 
negociations des pays nourrissant des visions tres 
differentes, contradictoire parfois, sur le conflit syrien. 
Malgre tout, c’est a l’Organisation des Nations Unies 
qu’il incombe de jouer les mediateurs pour parvenir 
a un reglement de long terme, conformement aux 
responsabilites attributes dans la resolution 2254 (2015) 
au Secretariat de l’Organisation, a l’equipe de l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura et au Conseil de securite 
lui-meme. 

Sans l’unite de la communaute internationale, 
nous ne serions pas arrives jusqu’ici. Toutefois, le succes 
ou l’echec de ce processus depend essentiellement des 
Syriens eux-memes. Le defi est considerable. Apres tant 
d’annees de guerre, il sera tres difficile de refermer les 
blessures. A chaque etape du processus, la tentation de 
se reposer sur une intervention militaire sera la. 

L’Espagne a toujours plaide en faveur d’un 
dialogue sans conditions prealables en Syrie, en sachant 
que l’avenir implique inevitablement une transition qui 
aboutisse a un nouveau systeme politique, sur la base 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous 
appuyons sans reserve l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura, qui reunit toutes les 
qualites necessaires pour mener cet exercice a bon port. 

La mise en pratique de mesures de confiance a 
court terme enverrait un message d’espoir clair. Dans 
ce sens, nous appelons a mettre fin immediatement 
aux attaques aveugles contre la population civile et, 
en particulier, a l’emploi de barils d’explosifs par le 
Gouvernement syrien. 

La journee d’hier a marque le cinquieme 
anniversaire de la protestation de Mohamed Bouazizi a 
Tunis, qui a ete a l’origine du Printemps arabe. Hier, 
nous avons adopte ici meme la resolution 2253 (2015) 
par laquelle nous nous sommes engages a prendre des 
mesures concretes en vue de couper les sources de 
financement de Daech. J’ai bon espoir que le Conseil 
prenne une position ferme et unie en vue de garantir que 
l’assistance humanitaire parvienne a tous les Syriens 
par les voies les plus rapides, sans entraves ni obstacles. 
L’Espagne oeuvre de concert avec la Jordanie et la 
Nouvelle-Zelande pour que cette resolution soit adoptee. 
Nous la presenterons ensemble la semaine prochaine, et 
je suis certain que nous aurons le plein appui de tous 
les membres du Conseil de securite. Sa mise en oeuvre 
necessitera la participation de toutes les parties. 


Ces derniers jours, nous avons regu du Maroc 
des nouvelles positives sur la Libye. Le Yemen 
progresse pas a pas. En Syrie, nous avons devant nous 
un chemin seme d’embuches, mais nous avons tout de 
meme fait aujourd’hui un pas en avant important, voire 
indispensable pour que les combats cedent la place a la 
diplomatic. 

En tant que membre du Conseil de securite, 
l’Espagne fera tout son possible pour traduire l’esprit 
d’unite et de consensus en un engagement efficace en 
faveur de la paix, la securite et la stabilite en Syrie et 
dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux relations 
exterieures de l’Angola. 

M. Domingos (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John 
Kerry, de presider cette importante seance. 

Nous saluons egalement l’adoption de la 
resolution historique 2254 (2015), qui enonce le 
processus qui mettra fin a la crise syrienne. L’appui 
promis a l’instauration d’un cessez-le-feu en Syrie est 
un progres majeur. Nous encourageons toutes les parties 
a respecter ses dispositions afin d’assurer le succes 
d’un processus de transition mene par les Syriens eux- 
memes, afin d’assurer la continuity des institutions 
gouvernementales et la preservation de l’independance 
et de l’integrite territoriale de la Syrie. Nous exhortons 
toutes les parties en Syrie, de meme que la communaute 
internationale, a maintenir l’attention et l’engagement 
aux principes stipules dans cette resolution et dans le 
Communique de Geneve (S/2023/522, annexe). 

Le conflit en Syrie est devenu l’une des 
situations les plus horribles auxquelles la communaute 
internationale est confrontee et dont les repercussions 
politiques, humanitaires et economiques sont 
tentaculaires. Le Conseil de securite a traite de la 
question a de nombreuses reprises, desespere par la 
situation catastrophique du peuple syrien. Au cours 
des debats sur la question syrienne, l’Angola a souvent 
declare qu’il etait degu par le manque de volonte 
politique des principales parties prenantes. Une volonte 
politique est necessaire pour parvenir a une veritable 
solution durable qui mette fin a une guerre qui a coute la 
vie a tant d’innocents et force des millions d’autres a se 
deplacer. Aujourd’hui, en cette fin d’annee qui approche, 
notre espoir est renouvele au vu de la determination 
apparente de la communaute internationale de vaincre 
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le terrorisme, ainsi que par la dynamique positive en 
faveur d’un reglement politique en Syrie. 

Le regain recent d’attaques terroristes brutale - a 
Paris, Beyrouth, Ankara et Bamako, en Iraq, en Egypte 
et ailleurs - et la crise bouleversante des refugies syriens 
semblent avoir modifie la donne en faisant comprendre 
a la communaute internationale ce qui se passerait si 
elle laissait les conflits degenerer a un tel point, comme 
cela a ete le cas de la crise en Syrie. Les populations 
qui subissent des conditions deplorables pendant si 
longtemps, tandis que les organisations internationales 
et les puissances mondiales ne les protegent pas, par 
manque de volonte ou de capacite, sont des proies de 
choix pour les recruteurs extremistes radicaux. La 
marginalisation, la pauvrete et les conflits armes sont 
un terreau fertile ou les groupes extremistes disseminent 
leur ideologic de haine et d’intolerance, comme le font 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL)/Daech et 
d’autres organisations terroristes operant dans la region. 

II est rassurant de voir que la communaute 
internationale a contre ce phenomene en prenant des 
mesures positives en vue d’une transition politique 
en Syrie qui reponde aux aspirations legitimes du 
peuple syrien et qui, il faut l’esperer, lui permettra de 
determiner son avenir de maniere independante et 
democratique tout en repudiant les elements extremistes 
tels que l’EIIL/Daech et le Front el-Nosra, entre autres. 

Nous accueillons avec satisfaction les resultats 
des pourparlers sur la Syrie tenus recemment a Vienne, 
ainsi que les mesures specifiques relatives au processus 
politique en Syrie, notamment la demande faite a 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan de 
Mistura, d’organiser une reunion avec le Gouvernement 
syrien et l’opposition d’ici le 16 janvier. A cet egard, 
nous rappelons qu’il importe d’identifier des membres 
representant toute la gamme des forces de l’opposition, et 
que les deux camps entament sans delai des pourparlers 
en vue de mettre fin aux hostilites et d’instaurer un 
cessez-le-feu durable. Ce serait la un premier pas vers 
un processus politique qui mettrait veritablement la 
Syrie sur la voie d’un nouvel avenir. 

II faut egalement que les parties au conflit 
commencent a mettre en oeuvre des mesures de 
confiance sur le terrain afin d’atteindre les echeances 
fixees pour le processus politique convenu par le 
Groupe international d’appui pour la Syrie. Ces mesures 
sont notamment la formation d’un gouvernement d’unite 
nationale, la redaction d’une nouvelle Constitution et la 
tenue d’elections basees sur cette Constitution. 


L’une des questions les plus pressantes 
aujourd’hui est de mettre fin a la violence. Comme la 
crise des refugies l’a montre, il faut mettre un terme 
a la catastrophe humanitaire en creant les conditions 
d’un cessez-le-feu, ce qui permettra aux deplaces 
et aux refugies de rentrer chez eux en toute securite. 
Mais entre-temps, nous ne devons pas negliger notre 
obligations collective de continuer a fournir une aide 
humanitaire jusqu’au retour d’une vie normale en Syrie. 

Nous voudrions, pour terminer, reiterer notre 
appui aux principes enonces dans le Communique de 
Geneve et aux mesures constructives adoptees aux 
reunions de Vienne sur la voie a suivre pour regler le 
conflit syrien. Nous nous felicitons egalement de la 
large coalition internationale qui s’est formee pour 
combattre l’EIIL/Daech et les autres groupes terroristes. 
Il est devenu evident que l’inaction n’etait plus de mise 
face a la proliferation dangereuse de l’extremisme 
dans le monde et a son impact sur la vie quotidienne 
des populations. Une position unie contre le terrorisme 
est d’une importance capitale. Les terroristes peuvent 
agir partout dans le monde. Plus la communaute 
internationale est divisee et les Etats agissent de maniere 
egoi'ste pour defendre leurs interets nationaux, plus 
les terroristes visent les communautes vulnerables et 
marginalisees des zones de conflits, grossissant ainsi 
leurs rangs et posant une menace croissante a la paix et 
la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Lituanie. 

M. Krivas (Lituanie) {parle en anglais ) : Notre 
presente seance et l’adoption de la resolution 2254 (2015) 
sont un pas en avant important sur la voie du reglement 
du conflit le plus brutal du siecle. Le processus de paix 
qui a commence a Vienne n’a que trop tarde, tandis qu’un 
drame humain continue de se derouler en Syrie et ne 
cesse de deborder, imposant une charge particulierement 
lourde aux pays voisins, notamment la Jordanie, le Liban 
et la Turquie. Un nombre sans precedent de refugies 
arrivent en Europe, tandis que les trafiquants et les 
contrebandiers profitent de leur situation. 

Aujourd’hui encore, la population civile continue 
de subir les atrocites commises non seulement par les 
groupes terroristes tels que Daech mais aussi par le 
regime du President Al-Assad. Parce qu’il fait partie du 
probleme, le President Al-Assad ne peut faire partie de 
la solution a cette crise devastatrice. Tous les Syriens 
doivent pouvoir se sentir en securite et avoir le droit 
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de vivre en toute quietude dans la Syrie pacifique et 
democratique qui doit voir le jour. Ceux qui ont commis 
des crimes contre l’humanite, des violations flagrantes 
des droits de l’homme et des atrocites de masse devront 
etre traduits en justice. II n’y a pas de place pour 
l’impunite. 

II faut d’urgence qu’il y ait une cessation 
immediate des hostilites en Syrie conduisant a la fin de 
ce conflit sanglant. C’est meme une obligation morale. 
La premiere mesure a prendre de toute urgence est de 
convenir d’un cessez-le-feu durable et a long terme. II 
faut imperativement que l’aide humanitaire parvienne 
sans condition et sans entrave a toutes les personnes qui 
en ont besoin, y compris celles qui vivent dans des villes 
assiegees ou des zones difficiles d’acces. 

A ce stade, la dynamique politique est fragile 
et pas encore irreversible. Pour qu’il y ait une reelle 
percee, il faut un engagement sincere et a long terme 
de toutes les parties au conflit, ainsi que le courage et 
la volonte d’accepter des compromis. Apres plusieurs 
annees de cette guerre effroyable, il n’y aura pas de 
vainqueur, mais il y a beaucoup a gagner a faire cesser 
immediatement le bain de sang, a preserver l’integrite et 
la souverainete de l’Etat syrien et a commencer a edifier 
un avenir pour le peuple syrien. 

Nous nous felicitons de la reunion organisee 
recemment a Riyad qui a rassemble un vaste eventail 
de representants de l’opposition dans le but qu’ils 
parviennent a une position commune sur le processus 
de paix. Nous considerons que c’est un debut dans cet 
effort pour consolider l’opposition moderee et un signe 
de volonte de rechercher ensemble une solution. Pour 
parvenir a la paix et a la reconciliation, les Syriens auront 
besoin d’une assistance massive, soutenue et a long 
terme de notre part, dans tous les domaines, y compris 
les domaines politique, humanitaire et de la securite, et 
en termes de reconciliation et de reconstruction mais 
aussi de developpement en general. 

Nous devons continuer a faire avancer le 
processus de paix en recherchant une issue veritable et 
durable au conflit et en mettant de cote les divergences 
de vues et d’interets. Le leadership energique et la 
mediation de l’ONU demeurent indispensables. A cet 
egard, nous remercions le Secretaire general Ban Ki- 
moon et son envoye special, Staffan de Mistura, de 
leurs efforts. Une strategic bien congue, coherente et 
globale en faveur de la transition politique, englobant la 
question de la reconciliation et du retour volontaire et en 
toute securite des refugies et des personnes deplacees, 


doit etre minutieusement preparee et mise en oeuvre de 
maniere responsable, conformement au Communique de 
Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe). 

Meme avec une transition politique solidement 
sur les rails, Daech restera l’une des plus grandes 
menaces a la paix et a la stability dans la region et au- 
dela. Outre les efforts militaires pour vaincre Daech, il 
faudra livrer une bataille longue et difficile pour venir a 
bout de son ideologic venimeuse. Cette bataille, ce sont 
les musulmans eux-memes qui devront la mener, parce 
qu’ils sont la cible privilegiee et la plus vulnerable de 
l’ideologie meurtriere de Daech. 

Pour ecarter le risque d’une fragmentation ou 
eviter la creation de nouvelles zones de « conflit gele » 
en Syrie, et pour faire avancer le processus de paix et 
la reconciliation, il est absolument determinant que 
les populations locales prennent la tete du processus 
et se l’approprient. La voix des femmes, en particulier, 
doit etre clairement entendue a toutes les etapes des 
negociations devant mener a la paix et a la reconstruction 
apres le conflit. 

La force de la Syrie reside dans sa diversite 
culturelle, ethnique et religieuse. Tous les elements de 
ce tissu social complexe - musulmans, kurdes, alaouites, 
druzes, turkmenes, yezidis, chretiens et autres - doivent 
jouer un role a part entiere dans l’avenir de la Syrie, 
et jouir des memes droits, de la meme securite, de la 
meme dignite et d’un meme niveau de participation dans 
la gouvernance du pays. Meme si la transition politique 
est facilitee par une tierce partie, c’est aux Syriens qu’il 
revient de decider en dernier ressort de leur destin. Seul 
le peuple syrien peut decider dans quel type d’Etat il 
veut vivre. Nous esperons qu’il choisira un Etat ouvert a 
tous, democratique, responsable et modere, afin d’eviter 
que la tragedie qu’il vit aujourd’hui ne se reproduise. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente 
adjointe de la Malaisie. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general Ban Ki- 
moon de son expose. 

Nous estimons qu’en amenant le processus de 
Vienne mis en place par le Groupe international d’appui 
pour la Syrie (GIAS) ici a New York, on a permis aux 
membres du Conseil qui ne sont pas membres du GIAS 
d’avoir un dialogue de fond sur les questions relatives a la 
situation en Syrie, meme si nous aurions prefere disposer 
de davantage de temps pour tenir des consultations. 
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C’est un pas important pour garantir et cimenter l’unite 
de vue et d’action du Conseil quant a l’avenir de la Syrie. 
II est indeniable que la communaute internationale veut 
sincerement que le conflit en Syrie prenne fin. Son 
cout en termes de vies humaines et de destruction de 
biens jusqu’ici est tout simplement colossal. Toute cette 
souffrance et cette misere doit cesser sur-le-champ. 
C’est avant tout pour cette raison que la Malaisie s’est 
jointe au consensus sur la resolution 2254 (2015). 

Nous appuyons l’objectif de la 
resolution 2254 (2015), qui est de faire fond sur la 
vision et les principes du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe) et sur les Declarations de Vienne, 
qui sont l’expression de la volonte de la communaute 
internationale de trouver une solution pacifique et 
durable au conflit syrien. A cet egard, ma delegation 
remercie vivement l’Envoye special Staffan de Mistura 
de ses infatigables efforts de mediation, que nous 
appuyons pleinement. 

Tandis qu’il entre dans sa cinquieme annee, 
le conflit syrien continue de nous apporter sa litanie 
de violations effroyables des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits, au premier rang desquelles 
les violations du droit international humanitaire que 
represented l’utilisation de produits chimiques toxiques 
comme armes et les attaques aveugles contre les civils 
par les parties au conflit. Les Syriens sont aussi a la 
merci de Daech, du Front el-Nosra et d’autres groupes 
terroristes ou extremistes violents, qui beneficient 
d’un afflux sans precedent de combattants terroristes 
etrangers. Le Gouvernement syrien doit accepter qu’il 
a la responsabilite premiere et l’obligation de proteger 
son peuple, conformement au droit international 
etabli, au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme. Nous demandons 
une nouvelle fois a toutes les parties de cesser toutes 
les attaques aveugles contre les civils et les attaques qui 
visent specifiquement les infrastructures civiles. Nous 
condamnons a nouveau la poursuite des bombardements 
aeriens, des tirs d’artillerie et de l’utilisation de barils 
d’explosifs contre des civils. II n’y aura pas d’impunite 
pour les auteurs de ce qui pourrait constituer des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite. Ils devront 
rendre des comptes. 

Dans le meme temps, la Malaisie regrette 
profondement, qu’en depit des clairs appels a la 
cooperation figurant dans les resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014) et 2191 (2014), la livraison de l’aide 
humanitaire continue de poser un enorme probleme. 


Toutes les parties au conflit, et notamment les autorites 
syriennes, doivent faire davantage pour respecter 
pleinement et effectivement ces resolutions. 

Ce n’est que grace a un reglement pacifique du 
conflit qu’on pourra commencer a remedier a la terrible 
situation humanitaire en Syrie. Et il est d’autant plus 
urgent de le faire que celle-ci ne cesse de se degrader. 
A cet egard, la Malaisie salue le role des voisins de la 
Syrie, notamment la Jordanie, le Liban et la Turquie, 
qui font preuve d’une resilience et d’une hospitalite a 
toute epreuve et accueillent et soignent les millions de 
personnes qui fuient la catastrophe humanitaire en Syrie, 
malgre d’enormes difficultes en termes de moyens et de 
ressources. 

La mise en place d’un cessez-le-feu dans tout le 
pays doit etre un element fondamental de tout processus 
de paix envisage. II nous plait de constater que cette 
exigence, y compris les modalites de mise en oeuvre, 
est expressement soulignee dans la resolution 2254 
(2015). La preservation de l’unite, de l’independance, de 
l’integrite territoriale et du caractere seculier de la Syrie 
est un facteur clef pour garantir qu’un processus ou plan 
politique quel qu’il soit sera accepte par le peuple syrien. 

Les encouragements, les efforts de persuasion 
et les pressions aussi nombreux soient-ils seront 
inefficaces sans l’adhesion politique du peuple syrien. 
Dans ce contexte, nous appelons les representants du 
Gouvernement syrien et ceux de l’opposition a n’epargner 
aucun effort pour veiller a ce que les pourparlers 
proposes aient bien lieu au debut janvier 2016. 

Tout en notant qu’il y a un certain nombre de 
questions litigieuses qui n’ont pas encore ete reglees ou 
fait l’objet d’un accord, nous appelons toutes les parties 
a continuer a participer de maniere constructive au 
dialogue et a rapprocher davantage leurs points de vue 
afin de trouver des solutions mutuellement acceptables 
pour mettre fin au conflit. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme qu’il ne 
saurait y avoir de solution militaire au conflit syrien. 
L’avenir de la Syrie doit etre defini au moyen d’un 
processus politique sans exclusive dirige et pris en 
charge par les Syriens. Le Gouvernement syrien, les 
partis de l’opposition et le peuple syrien ne peuvent 
pas se permettre de laisser passer cette occasion. Nous 
estimons que le Conseil a l’obligation d’appuyer les 
initiatives, telles que le Groupe international d’appui 
pour la Syrie ou toute autre initiative, qui visent a regler 
le conflit syrien par des moyens pacifiques. A cet egard, 
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nous nous rejouissons a la perspective de la mise en 
oeuvre integrate et effective de la resolution 2254 (2015) 
par toutes les parties concernees. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente du 
Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions remercier la delegation des Etats-Unis 
d’avoir convoque la presente seance qui porte sur une 
question qui revet la plus haute importance pour la paix 
et la securite internationales. Nous tenons egalement a 
saluer la presence de Ministres des affaires etrangeres 
a la presente seance et a leur souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite. Nous avons suivi avec beaucoup 
d’attention l’expose du Secretaire general, et nous le 
remercions non seulement de nous avoir fait part de 
ses vues sur cette question, mais egalement d’etre une 
voix morale dans les affaires ayant trait a la politique 
mondiale. 

Le Nigeria est egalement preoccupe par le conflit 
syrien. L’Etat islamique d’lraq et du Cham, le Front 
el-Nosra et d’autres groupes terroristes qui leur sont 
associes profitent de la situation pour se fortifier et 
consolider leurs positions. Ils commettent des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite, et par 
consequent, constituent une menace grave pour la paix 
et la securite internationales. 

Contenir et eliminer les terroristes doivent etre 
une priorite de la communaute internationale. Pour ce 
faire, il faut parvenir de toute urgence a un reglement 
rapide et global du conflit syrien. Les parties au conflit 
doivent parvenir a un cessez-le-feu sans plus tarder. 
C’est la un premier pas crucial et un point de depart 
valable pour desamorcer le conflit et creer les conditions 
propices a un reglement politique. 

La mise en place du Groupe international d’appui 
pour la Syrie a imprime un elan indispensable aux efforts 
deployes en vue d’un reglement pacifique du conflit 
syrien. Le fait que des acteurs regionaux et internationaux 
clefs figurent parmi les membres de ce Groupe montre 
clairement que la communaute internationale est prete 
a ceuvrer de concert pour regler le conflit syrien. Nous 
prenons note des resultats des reunions de ce Groupe, 
tenues le 30 octobre et le 14 novembre a Vienne, et 
aujourd’hui a New York. Nous appuyons les efforts 
du Groupe visant a regler le conflit syrien sur la base 
d’un processus politique dirige par les Syriens et du 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 


L’adoption a l’unanimite de la resolution 2254 
(2015), aujourd’hui, est une indication sans equivoque 
de l’engagement du Conseil en faveur du reglement du 
conflit syrien. En effet, comme d’autres orateurs l’ont 
indique cet apres-midi, il s’agit d’une feuille de route 
claire sur la voie a suivre. Nous exhortons les parties au 
conflit a tirer parti de l’elan imprime par cette resolution 
pour mettre fin au conflit et retablir la paix, la securite 
et la stabilite, dont la Syrie a tant besoin. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Madame la 
Presidente, nous vous remercions d’avoir organise cette 
seance importante sur le processus de paix en Syrie. 
Nous saluons egalement la presence de Ministres des 
affaires etrangeres et de representants de haut niveau 
a la presente seance. 

La Republique bolivarienne du Venezuela a vote 
pour la resolution 2254 (2015), meme si nous n’avons 
dispose que d’un bref delai pour prendre connaissance 
de son contenu, car nous estimons que ce texte reaffirme 
l’idee que la solution au conflit arme qui touche ce pays 
arabe, resultant des agissements criminels des groupes 
terroristes, doit etre une solution politique, pacifique et 
negociee. C’est une demarche que nous avons toujours 
appuyee. Nous notons avec satisfaction que les parties 
prenantes a la crise en Syrie font montre de volonte 
politique pour preparer la voie vers la paix, que le 
peuple syrien appelle de ses vceux. Nous devons agir 
avec determination et nous pensons que cette possibility 
offerte par la presidence du Conseil est un signe 
encourage ant. 

Nous devons saisir l’occasion qui s’offre a nous et 
consolider resolument le processus de paix en Syrie, en 
profitant de l’elan imprime par le processus de Vienne, 
en vue de trouver une solution politique a ce conflit 
arme. Dans le meme ordre d’idees, la volonte ne doit pas 
s’exprimer seulement par des discours mais egalement 
par des mesures concretes, sur la base de l’engagement 
des deux parties a mettre fin a ce conflit qui a eu des 
consequences humanitaires tres graves et qui porte 
atteinte a la paix et a la securite internationales. 

Nous voudrions exprimer notre appreciation 
et notre appui aux efforts diplomatiques deployes par 
M. Staffan de Mistura, pour parvenir a une paix solide 
et durable en Syrie. Nous sommes conscients que la 
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definition des points communs permettant de jeter les 
bases des negociations politiques est une tache difficile 
mais d’une grande importance, qui exige l’engagement 
de toutes les parties a faire des progres concrets. 

A notre avis, un aspect positif du processus de 
Vienne est la volonte de dialoguer avec le Gouvernement 
du President Bashar Al-Assad pour trouver une solution 
politique au conflit. Le Venezuela estime que le 
Gouvernement legitime du President Al-Assad est l’un 
des acteurs clefs de l’equation politique, dans le cadre 
des efforts visant a parvenir a un reglement du conflit. 
Faire abstraction de cette condition essentielle revient a 
condamner le processus de paix a l’echec. 

Le peuple syrien doit reaffirmer son independance 
politique, avec l’aide de la communaute internationale, 
sans ingerence etrangere ni solutions imposees de 
l’exterieur, qui servent des interets autres que ceux du 
peuple syrien. Dans ce contexte, le Venezuela reaffirme 
son appui a la souverainete, a l’independance politique, 
a l’integrite territoriale et au droit a l’autodetermination 
de la Syrie conformement au droit international, 
notamment les buts et les principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

La fin de la crise humanitaire en Syrie est liee 
a la fin des hostilites. La poursuite du conflit ne fera 
qu’exacerber une situation humanitaire deja tragique, 
ce qui, a son tour, exacerbera l’instabilite et aura une 
incidence nefaste sur les pays voisins qui ont accueilli 
des millions de refugies fuyant la guerre. En outre, il 
faudra etablir, le plus rapidement possible, les listes 
des groupes d’opposition et des groupes terroristes afin 
de faire avancer le programme propose par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie en novembre. 
Les groupes d’opposition doivent etre conscients qu’ils 
devront negocier avec les autorites syriennes dans un 
esprit constructif pour parvenir a un reglement politique 
et pacifique du conflit. 

Dans ce contexte, la designation des groupes 
terroristes ne peut pas se faire sur la base de deux 
poids deux mesures. II ne saurait y avoir de « bons » 
terroristes ou de « mauvais » terroristes. Ceci est 
important parce que le Gouvernement syrien mene une 
lutte acharnee contre les organisations terroristes telles 
que l’Etat islamique d’lraq et du Cham (EIIL) et le Front 
el-Nosra, qui ont etendu leurs activites a d’autres pays 
du Moyen-Orient, a l’Afrique du Nord et a d’autres 
regions. Si la communaute internationale n’agit pas avec 
determination pour mettre un terme au financement, a 
la formation et a l’approvisionnement en armes de ces 


groupes et a leur utilisation comme outils et incitations 
pour renverser des gouvernements, les populations 
civiles continueront a payer cher pour pouvoir jouir de 
la paix et de la securite auxquelles elles aspirent. 

Dans ce contexte, il convient de renforcer la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre 
le terrorisme, et a cet egard, le Venezuela appuie 
toute initiative visant a combattre l’EIIL et d’autres 
organisations terroristes, etant entendu qu’il faut agir en 
coordination avec les autorites syriennes dans le cadre 
de ces efforts. 

Pour cette raison, la mise en oeuvre effective 
des resolutions adoptees par l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite en matiere de lutte contre 
le terrorisme, dont les resolutions 2178 (2014) 2199 
(2015) et 2253 (2015), est de la plus haute importance 
dans le cadre de la strategic collective visant a mettre 
fin au financement, a l’approvisionnement en armes et 
a la formation de groupes terroristes et d’acteurs non 
etatiques et violents, qui deviennent par la suite des allies 
de l’EIIL et du Front el-Nosra dans differentes regions 
du monde, et par consequent, des menaces mondiales a 
la paix et a la securite internationales. 

Il faut tout mettre en oeuvre pour eviter 
l’effondrement de l’Etat syrien et de ses institutions, 
comme l’indique la declaration de Vienne. Il s’agit 
d’un aspect crucial, etant donne que les experiences 
traumatisantes de l’lraq et de la Libye et leurs terribles 
consequences ne doivent pas se reproduire. 

Enfin, notre pays et notre gouvernement 
continueront d’ceuvrer en faveur de la paix et de la 
fin de ce terrible conflit par le biais de notre modeste 
cooperation au sein du Conseil de securite, sur la base 
d’une solution politique negociee et sous la direction du 
peuple syrien, de son gouvernement et de ses institutions, 
garantissant ainsi la souverainete et l’independance de 
ce pays arabe frere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Nous remercions le Secretaire d’Etat Kerry 
et les Etats-Unis d’avoir convoque la presente seance et 
d’avoir elabore la resolution 2254 (2015) que nous avons 
adoptee aujourd’hui. Nous tenons egalement a saluer et 
a remercier les autres ministres des affaires etrangeres 
d’etre venus a notre seance d’aujourd’hui. 
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Nous sommes conscients que la convocation de la 
presente seance et la redaction de la resolution etaient 
soumises a un calendrier tres serre, raison pour laquelle 
nous etions disposes a l’adopter, meme si nous n’etions 
pas tout a fait satisfaits du peu de temps qui nous a ete 
donne pour l’examiner. 

L’effondrement de la Syrie, qui a sombre dans le 
cauchemar de la guerre civile, a conduit a la propagation 
de l’insecurite dans le monde entier. La riposte cruelle de 
Bashar Al-Assad aux manifestations civiles pacifiques 
de 2011 et ses violations constantes du droit international 
humanitaire alimentent l’extremisme et le terrorisme. 
Elies ont precipite le phenomene des combattants 
terroristes etrangers. Pour les Syriens, le conflit a 
signifie la mort, les souffrances, les destructions et les 
deplacements de populations a une echelle difficile a 
comprendre. Le conflit a provoque le plus grand exode 
de population depuis la Seconde Guerre mondiale. Les 
voisins de la Syrie, en particulier le Liban, la Jordanie 
et la Turquie, en ont supporte le fardeau. Le conflit a 
destabilise encore davantage l’lraq et donne lieu a des 
atrocites effroyables, et les effets destabilisateurs ont 
maintenant gagne l’Europe. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite doivent accepter une part de responsabilite. La 
devastation en Syrie montre, sans l’ombre d’un doute, 
la necessite d’une prevention des conflits efficace et 
de l’unite de Conseil pour y parvenir. Le fait que nous 
ayons enfin pu nous reunir aujourd’hui et adopter cette 
resolution historique en peu de temps temoigne de la 
determination de la communaute internationale a mettre 
fin au conflit. Nous saluons en particulier la poursuite 
de la cooperation etroite entre le Conseil de securite et 
le Groupe international d’appui pour la Syrie. 

Alors que nous allons de l’avant, l’heure doit etre 
a l’acceptation. Tous les acteurs de la tragedie syrienne 
doivent accepter qu’aucune partie ne peut remporter la 
victoire militairement. Le Gouvernement d’Al-Assad et 
les combattants de l’opposition doivent accepter l’idee 
qu’il n’y aura pas de victoire, quels que soient le nombre 
de morts et les destructions qu’ils infligent a leur pays. 
De meme que les acteurs exterieurs qui ont des enjeux 
politiques serieux concernant Tissue du conflit syrien, 
ils doivent accepter qu’une solution politique suppose 
un compromis politique. Tous ceux qui insistent sur 
des conditions prealables qui bloquent les compromis 
necessaires devront mesurer les retards qu’ils causent 
en termes d’un plus grand nombre de vies perdues, de 
refugies et de souffrances. Tout retard fait le jeu des 


extremistes, tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL). Le compromis requiert la volonte de prendre des 
decisions difficiles, de faire des concessions, d’accepter 
un resultat qui peut etre en-dega des positions initiales. 
Une solution politique ne sera pas parfaite, mais elle est 
necessaire. 

Au mois de juillet, six pays se sont reunis avec 
l’lran et ont trouve une solution politique a Tune des 
questions les plus difficiles des 10 dernieres annees. Le 
Ministre des affaires etrangeres de monpays, quipresidait 
le Conseil au moment de l’adoption de la resolution 2231 
(2015) sur la question nucleaire iranienne, a exhorte les 
membres du Conseil a faire preuve du meme courage et 
du meme engagement en faveur d’une solution politique 
pour la Syrie. 

La creation du Groupe d’appui et ses reunions 
nous ont donne espoir qu’il existe enfin une solution a ce 
conflit. Le Groupe d’appui beneficie de son ouverture et 
de l’ambition et des moyens dont disposent les grandes 
puissances qui y participent. L’accent qu’il a mis sur les 
questions qui recueillent l’assentiment de tous, a savoir 
la necessite d’ceuvrer de concert pour lutter contre 
le terrorisme, d’assurer la survie des institutions de 
l’Etat en Syrie et de mettre fin au conflit violent, lui a 
egalement permis d’avancer. Tout cela est positif, mais 
d’importantes questions demeurent. 

Premierement, il faut un cessez-le-feu global. 
Deuxiemement, les operations offensives doivent etre 
immediatement et exclusivement centrees sur l’EIIL, 
le Front el-Nosra et toutes les autres organisations 
terroristes designees comme telles par le Conseil de 
securite. Ces operations doivent etre menees d’une 
maniere qui protege les civils. Troisiemement, nous 
saluons le processus dirige par la Jordanie pour elargir 
la liste des organisations terroristes designees, tel qu’il 
est envisage dans la resolution 2249 (2015). Mais jusqu’a 
ce que tout le monde s’entende sur ce point, nous devons 
partir du principe que la paix en Syrie serait desservie 
par une approche hative qui designe trop de personnes 
comme etant des terroristes. Quatriemement, l’avenir 
d’Al-Assad est une question qui doit etre tranchee par les 
Syriens eux-memes. Nous convenons avec le Secretaire 
general qu’il est inacceptable qu’une personne seule 
prenne en otage le processus de negociation politique. 

II faudra egalement apporter des reponses a 
d’autres questions difficiles. II s’agit notamment de 
l’echelonnement du cessez-le-feu et des modalites de la 
transition, notamment la surveillance du cessez-le-feu, 
ainsi que les mecanismes a long terme pour garantir la 
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securite et la cohesion de l’opposition syrienne. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par l’Arabie saoudite 
sur ce dernier point. 

Sur toutes ces questions, la Nouvelle-Zelande 
invite les principaux acteurs a privilegier le pragmatisme 
et la fin du conflit par rapport a leurs autres interets. 
La Nouvelle-Zelande est favorable a un processus de 
transition politique dirige par les Syriens, qui soit 
pleinement representatif et sans exclusive et qui prevoie 
la protection de certains groupes en Syrie. Le Conseil a 
egalement un role a jouer pour rappeler a tout un chacun 
que parvenir a une solution politique ne veut pas dire 
pour autant renoncer a ses valeurs fondamentales. II 
est clair que la resistance du Gouvernement syrien a la 
valeur fondamentale du principe d’inclusion a ete un 
facteur essentiel du maintien des conditions favorisant 
le recrutement par les groupes extremistes violents. 

Nous sommes fermement convaincus que le jour 
viendra - et il doit venir - ou les auteurs de crimes 
seront amenes a repondre de leurs actes. En attendant, 
nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
reduire les souffrances, permettre l’acheminement de 
l’aide humanitaire, restaurer la confiance et proteger les 
civils. II est egalement indispensable de mettre fin aux 
attaques aveugles et de liberer les prisonniers politiques. 

Une autre responsabilite immediate qui incombe 
au Conseil de securite est de renouveler le mandat relatif 
a l’acheminement de l’assistance humanitaire a travers 
les frontieres et les lignes de combat. Les arrangements 
en place ont permis a l’ONU et a d’autres d’aider des 
millions de personnes. Le projet de resolution, qui a 
ete prepare par la Nouvelle-Zelande, la Jordanie et 
l’Espagne, reflete 1’evolution de la situation au cours 
de l’annee ecoulee. Son adoption est urgente, et nous 
demandons a tous nos collegues du Conseil de se joindre 
a nous pour l’adopter tres rapidement. 

La recherche d’une solution a pris trop de temps, 
mais nous avons enfin une ouverture. Faisons en sorte 
que l’annee 2016 soit l’annee ou nous ferons taire les 
armes, ou nous ceuvrerons de concert pour lutter contre 
le terrorisme et ou nous commencerons a reconstruire 
la Syrie. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous saluons la presence du Secretaire d’Etat des 


Etats-Unis, M. John Kerry, ainsi que celle des ministres 
et vice-ministres qui se sont joints a nous aujourd’hui. 

Nous esperons que la resolution 2254 (2015) 
contribuera a l’etablissement du cessez-le-feu et 
permettra de lancer un processus de negociations 
officielles en vue de parvenir a un reglement politique 
durable en Syrie. Ma delegation aurait aime avoir plus 
de temps pour examiner le texte de la resolution. 

Les recentes reunions du Groupe international 
d’appui pour la Syrie sont un pas en avant sur la voie 
du dialogue, rassemblant autour d’une meme table 
les acteurs internationaux et regionaux qui ont une 
influence sur les parties au conflit. Toutefois, l’etape 
suivante consiste a surmonter les divergences de fond et, 
comme l’a indique le Secretaire general, etre en mesure 
de les reduire et de trouver des terrains d’entente. Nous 
estimons qu’il faut integrer dans un esprit d’ouverture 
tous les acteurs syriens qui sont prets a parvenir a 
un reglement politique pour une paix durable. Le 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) est 
clair : il faut qu’il y ait un processus politique dirige 
par les Syriens eux-memes. Cela suppose egalement la 
participation active et proportionnee des femmes. 

Les parties ont vis-a-vis du peuple syrien 
l’obligation de s’engager fermement a parvenir a un 
accord, et le role de la communaute internationale est 
de l’appuyer. Toute solution politique doit preserver 
l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Republique arabe syrienne. Les 
institutions de l’Etat doivent demeurer intactes afin 
d’eviter des situations ou l’erosion et l’effondrement des 
institutions entrainent des consequences catastrophiques 
pour la population civile. 

Nous devons combattre de concert le terrorisme, 
qui frappe si durement la Syrie et de nombreux autres 
pays. Voila pourquoi nous apprecions l’unite dont le 
Conseil a fait preuve face a cette menace au cours des 
dernieres semaines. Cependant, le terrorisme ne doit pas 
etre un obstacle au processus politique. 

Nous l’avons dit dans cette salle, la solution 
politique est le seul moyen de faire face a la crise 
humanitaire. Nous ne devons pas oublier que la 
population civile, et notamment des millions d’enfants, 
a ete la plus touchee durant ces quelque cinq annees de 
conflit. Nous ne pouvons pas non plus envisager de paix 
durable sans justice, responsabilite et reconciliation. 
Toutefois, une solution politique restera hors de portee 
tant que la militarisation du conflit se poursuivra. C’est 
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pourquoi nous demandons que cesse l’approvisionnement 
de toutes les parties en armes. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie les Etats-Unis 
d’avoir convoque la presente reunion ministerielle sur la 
Syrie. Je remercie egalement le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose. 

La situation en Syrie demeure une source de tres 
grande preoccupation. La guerre dans ce pays n’a que 
trop dure et le peuple syrien continue de payer un tres 
lourd tribut. II est grand temps de faire le bilan de Taction 
du Conseil de securite sur ce conflit aux consequences 
multiformes et multidimensionnelles. Malgre l’adoption 
par le Conseil de securite de plusieurs resolutions 
et declarations sur la situation en Syrie, force est de 
constater que la guerre se poursuit avec son cortege 
d’atrocites, de souffrances, de deplacements forces de 
populations civiles innocentes et de destruction des 
infrastructures vitales du pays. 

En depit de la complexity de la crise syrienne, la 
communaute internationale ne doit ni baisser les bras 
ni se fatiguer pour faire avancer le processus politique 
en vue d’une sortie de crise durable et acceptable par 
toutes les parties concernees. Dans cette optique, nous 
appelons les parties au conflit a faire prevaloir la force 
de la raison plutot que la raison de la force, et a s’engager 
resolument sur la voie du dialogue, pour mettre un terme 
a cet engrenage de violences sans fin. 

II est evident qu’il n’y a pas de solution militaire 
a la crise syrienne. Seul un processus politique inclusif 
est a meme de mettre un terme a ce conflit, dont le bilan 
humain provisoire s’eleve, comme cela a ete rappele, a 
plus de 250 000 morts, dont 12 000 enfants, des centaines 
de milliers de blesses, pres de 7 millions de deplaces 
internes et plus de 4 millions de refugies. 

Le Tchad se felicite de la tenue, ce matin a New 
York, de la reunion ministerielle du Groupe international 
de soutien pour la Syrie, et salue vivement les intenses 
efforts diplomatiques de ses initiateurs, notamment les 
Etats-Unis et la Russie, ainsi que les autres partenaires 
regionaux et internationaux. Nous esperons que la 
nouvelle dynamique creee par la Conference de Vienne 
et celle de New York, endossee par la resolution 2254 
(2015) qui vient d’etre adoptee, permettra de surmonter 
les points de divergence et de mettre en route une 
transition politique conformement a la feuille deja etablie 
et au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), 


ainsi que dans le respect de l’unite, de l’independance 
et de la souverainete de la Syrie. Dans cette perspective, 
nous appelons les acteurs regionaux a jouer un role 
constructif, pour encourager les parties a faire preuve de 
souplesse et a s’engager de bonne foi et sans conditions 
prealables dans le processus politique. 

L’option de la paix exige des choix difficiles et des 
concessions mutuelles de la part des parties au conflit. 
La poursuite de la guerre est non seulement ruineuse 
mais offre aussi un terreau fertile a l’expansion de 
groupes terroristes comme Daech et Jabhat al Nusra, qui 
risquent de destabiliser toute la region et dont l’ampleur 
de la menace constitue un defi pour le monde tout 
entier. Dans une region traversee par plusieurs crises, 
les unes aussi graves que les autres, le reglement rapide 
du conflit syrien est imperatif et appelle a plus d’action 
et d’engagement dans l’unite et la cohesion de la part de 
tous les acteurs regionaux et internationaux en faveur de 
la paix en Syrie. C’est dans cet esprit que le Tchad a vote 
pour la resolution 2254 (2015), en esperant que celle-ci 
pourra aider a avancer la cause de la paix en Syrie. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier, au nom du Secretaire 
d’Etat John Kerry, tous les membres du Conseil d’avoir 
agi rapidement aujourd’hui pour envoyer un message 
unifie au monde et en vue d’agir a l’unisson s’agissant 
de la resolution 2254 (2015). Je sais que cela n’a pas 
ete facile pour de nombreuses de delegations. Qu’elles 
trouvent ici l’expression de la sincere gratitude de notre 
delegation et de celle de tous les membres du Groupe 
international d’appui pour la Syrie qui ont travaille 
sur la resolution et se sont employes a y integrer des 
dispositions clefs. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Republique rabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Le Conseil de securite a franchi au cours 
de sa seance d’hier (S/PV.7587) un pas important en 
matiere de lutte contre le terrorisme, notamment en 
adoptant la resolution 2253 (2015). 11 tient aujourd’hui 
une autre seance au niveau ministeriel, consacree 
aussi a mon pays, la Syrie. Ce que je voudrais voir 
ici au Conseil c’est une lecture objective et juste de 
la situation dans mon pays plutot qu’une adoption de 
positions ne faisant qu’exacerber et prolonger la crise, 
promouvoir le chaos et le terrorisme, faire du chantage 
au Gouvernement et au peuple de mon pays, et prescrire 
le meme remede inefficace qui a entraine la destruction 
et la ruine de beaucoup de pays, alors que tout ce que 
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veut le Gouvernement syrien c’est que la lutte contre 
le terrorisme soit fondee sur le droit et basee sur des 
principes et non mue par la peur ou venir en reaction 
a des attentats terroristes commis ici et la en dehors 
de la Syrie. Le Gouvernement syrien est ouvert a toute 
initiative ou a tout effort sincere visant a l’aider a sortir 
de l’impasse actuelle. C’est pourquoi, dans le cadre de 
sa responsabilite nationale et aux fins de la preservation 
des interets de son peuple, il a fait montre d’une grande 
cooperation et d’une grande cooperation avec les Nations 
Unies, de la mission de M. Kofi Annan, jusqu’a celle de 
M. Staffan de Mistura - qui etait present parmi nous il 
y a peu et qui a quitte la salle en passant par celle de 
M. Lakhdar Brahimi. 

Je reaffirme aujourd’hui que le Gouvernement 
syrien est dispose a participer activement a tout effort 
sincere visant a parvenir a un reglement politique dans 
lequel seuls les Syriens determineront et choisiront 
leur avenir par le dialogue syro-syrien, sous conduite 
syrienne, sans aucune intervention etrangere, et d’une 
fagon qui garantisse la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie. Cela a ete 
affirme dans toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite sur la Syrie, mais, a notre grand 
regret, nous avons constate que certains pays, tout 
en insistant sur la souverainete de la Syrie dans les 
resolutions du Conseil de securite, violent en fait cette 
souverainete sur le terrain, et ce en appuyant les groupes 
terroriste, en envoyant des aeronefs militaires bombarder 
ses installations petrolieres et son infrastructure 
economique, et en imposant des sanctions unilaterales 
au peuple syrien. 

Le succes de tout processus politique dans mon 
pays, la Syrie, exige la participation du Gouvernement 
syrien en tant que partenaire principal, concerne plus que 
tout autre par ce processus, et requiert par consequent de 
se coordonner et de cooperer avec lui sur les differents 
aspects lies a ce processus si nous voulons que ce 
dernier aboutisse. De meme que le succes du processus 
politique exige un engagement international et une 
volonte politique reelle de la part de tous, notamment 
des pays qui ont une influence directe sur les parties qui 
entravent le processus politique, et de ceux qui donnent 
aux groupes terroristes l’elixir de vie. 

Ce qui retient l’attention a cet egard, c’est qu’au 
moment ou le monde entier reaffirme qu’il ne saurait 
y voir de reglement autre que politique en Syrie, il 
se trouve certains pour menacer ouvertement, avec 
legerete et en toute impunite, de recourir a ce qu’ils 


appellent la solution militaire, et donnent a ces aventures 
vouees a l’echec des noms donquichottesques, tels que 
« Tempete », « Volcan », Cyclone » et autres. Il est clair 
maintenant que le succes du processus politique en Syrie 
passe par une lutte collective, efficace et serieuse contre 
le terrorisme. 

Mon pays se felicite done que le Conseil ait adopte 
la resolution 2253 (2015) et apprecie l’initiative du pays 
ami qu’est la Federation de Russie et les efforts sinceres 
deployes par ce pays pour presenter la resolution, qui 
couvre et renforce d’autres aspects importants de la 
question que les precedentes resolutions de Conseil 
de securite relatives a la lutte contre le terrorisme ne 
couvraient pas totalement. Cette resolution impose 
des obligations claires et sans equivoque aux pays 
qui soutiennent le terrorisme, renforgant ainsi les 
resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 (2015). 

La resolution 2253 (2015) repond a plusieurs 
preoccupations exprimees par ma delegation ces 
dernieres annees. Mon pays fait done partie de ceux 
qui se felicitent de son adoption, et il espere qu’elle 
marquera un tournant dans le cadre des efforts que 
nous deployons pour combler le fosse existant entre nos 
paroles et nos actes et jeter ainsi les bases d’une veritable 
alliance internationale en matiere de lutte antiterroriste. 
Nous ne sommes pas interesses par les alliances creuses 
et irrealistes dirigees par des pays qui soutiennent le 
terrorisme, car elles ne font qu’eroder les dispositions 
des resolutions sur la lutte antiterroriste, en particulier 
les alliances selectives qui violent la souverainete des 
Etats et ne servent que les interets de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et d’Al-Qaida et leurs ideologies 
douteuses. 

Nous savons que le retablissement de la paix et de 
la stability dans toute la Syrie exige que nous affrontions 
immediatement la menace que pose le terrorisme dans 
le cadre de la legitimite internationale et que nous 
affrontions la realite du terrain de maniere pratique et 
pragmatique. Le Gouvernement syrien est done pret a 
cesser les hostilites dans les zones ou les groupes armes 
syriens sont presents pour promouvoir la reconciliation 
nationale et retablir une certaine normalite dans ces 
regions, notamment le fonctionnement des institutions 
nationales et des services publics, dans des conditions 
qui permettront aux groupes armes de deposer leurs 
armes pour que leurs exigences puissent etre satisfaites 
et qu’ils puissent etre gracies. Nous avons deja effectue 
des tentatives fructueuses dans certaines de ces regions, 
et le Gouvernement souhaite elargir ces initiatives de 
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reconciliation afin de retablir la stabilite et la securite. 
Cependant, lorsqu’il aura affaire a des groupes terroristes 
et des mercenaires tels que Daech, le Front el-Nosra ou 
d’autres, le Gouvernement syrien ne dialoguera jamais et 
continuera de se battre jusqu’a ce qu’ils soient elimines. 

Nous appelons tous les Syriens honorables a 
participer au processus politique au niveau national pour 
contribuer au developpement et a la reconstruction de la 
Syrie en ceuvrant a titre prioritaire au retablissement de 
la securite et de la stabilite. Un reglement n’est possible 
que sur la base d’un processus politique global dirige 
par les Syriens qui reponde aux aspirations legitimes 
du peuple syrien. Ce processus doit etre mene dans le 
cadre d’un dialogue national qui rassemblera tous les 
acteurs concernes sous les auspices du Gouvernement 
en vue d’instaurer un Etat lai'que et pluraliste au sein 
duquel tous les citoyens seront egaux devant la loi - un 
Etat dans lequel chacun aura sa chance sans etre victime 
de discrimination, un Etat dirige exclusivement par le 
peuple syrien dans la liberte et la transparence et sans 
ingerence ou influence etrangere. 

Pour conclure, je tiens a souligner que j’ai 
remarque des contradictions evidentes dans certaines 


declarations prononcees aujourd’hui. D’un cote, on 
affirme que le peuple syrien doit decider de son avenir, 
sans intervention etrangere, mais de l’autre, on remet 
en question notre souverainete en ce qui concerne la 
presidence de mon pays, une question qui releve de la 
seule competence du peuple syrien, conformement au 
paragraphe 1 de la resolution 2254 (2015), qui« souligne 
que c’est au peuple syrien qu’il appartient de decider de 
l’avenir de la Syrie ». Les efforts visant a porter atteinte 
aux fondements de la souverainete de mon pays ne font 
qu’exposer les intentions veritables qui sous-tendent les 
politiques de ces orateurs, lesquels ont abandonne le 
contexte de la resolution avant que l’encre ait eu le temps 
de secher. S’appropriant une resolution qu’ils venaient a 
peine d’adopter, ils ont commence a en interpreter les 
dispositions selon leur bon vouloir. Ce comportement 
n’est pas prometteur et fait que ce que nous entendons et 
faisons ne nous inspire aucune confiance. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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